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Sur les Etats-Généraux de France: 


Par M. MOUNIER, 
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AVERTISSEMENT. 


Or pourra me reprocher des longueurs ; 
des incorreclions ; J’aieu trop peu de temps 
pour foigner mon ffyle ; je nai pas même 
pu travailler de fuite a ces Obfervations; 
j'ai été obligé de men occuper à mefure 
gwon les imprimoit ; je rai point eu d'autre 
but que celui d'être utile & ma Patrie. 


(3) 
CR A 
INTRODUCTION. 


Le: Etats - Généraux vont juflifier où détruire 
nos efpérances. Ils vont établir , fur de folides 
bafes; les droits du Monarque & ceux du Peuple ; 
on multiplier les obffacles qui s’oppofent depuis 
long-temps à leur félicité commune. L’efclave 
qui tente de brifer fes chaînes, peut s’attendre 
à les voit refletrer, s’il ne pafvient pas à les 
rompre, ` 

Le Gouvernement eft enfin ` convaincu ‘que 
Pexercice du pouvoir doit être réglé par des 
principes avones de la Nation; que l'autorité , 
lorfqwelle ef au déflus des Loik, en prefque 
toujours fans force ‘pour opérer le bieñ; qu’elle 
neft puiffante que pour nuire , & que la défiance 
qu’elle infpire, rend impofñble les chahgements 
les ‘plus avantageux. 

Les François auront donc mérité fes reproches 
de leùrs défcendants, s'ils n’acquierènt pas une! 
conftitution , s'ils ne parviennent pas à difhiper ce 
chaos où chaque Ordre , chaque Province , chaque 
Corps, chaque Individu invoque des privilèges 
& des titres; où la liberté eft fans cefle froiflée 
dans le choc des prétentions diverfes ; où le 


, . . 2 
meilleur Prince fe trouvé privé de tous les moyens 


(6) 
de fe garantir de l'erreur, de la furprife & de Ia 
flatterie ; où fouvent il eft réduit, pour confer- 
ver fa puiffance légitime , à fe fervir des ordres 
äbfolus & de la force militaire ; où les droits des 
hommes n’ont d'autre appui que la douceur des 
mœurs &-les Iurniéres du -fiecle. 

Oui, les Etats-Généraux feront à jamais notre 
félicité ou notre infortune. Ils fauveront la France ; 
s'ils font compofés d’un grand nombre de Repré. 
fentants librement élus , fi les Ordres & les Pro- 
vinces reftent conflamment unis ; f dans les dé- 
libérations on ne, s’arréte pas à de miférables 
préjugés de profeflion , à de petits intérêts de 
corps où de. lieux particuliers ; fi Pon embrafle 
Penfemble: de .la.Monarchie ; lon confidere la 
France entiere comme une grande famille , & que 
chaque Cicoyen: foit aflez inflruit de fes devoirs 
pour étre prêt à tous les facrifices qu’exige la 
profpérité générale. 

Pai cru devoir faire cennoître mes réflexions 
fur un fujet aufi intéreflant. Pai cru fur-tout ne 
devoir jamais déguifer la: vérité, Quand -on lui 
refte fidele, on n'écrit prefque jamais en vain. 
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OBSERVATIONS 


Sur les Etats- Généraux de France. 


CHAPITRE.PREMIER. 
Des premieres. Affemblées Nationales. 


Dix les forêts de-la Germanie, les diverfes 
hordes de Barbares , qui fe font enfuité réunies fous 
le nom de Francs ; tenoient des ‘Affemblées géné= 
rales pour délibérer fur les affairės' importantes: De 
minoribus principes confultant , de \ majoribus 
emnes *:, toujours prêts à fe tranfporter où pouvoit 
les conduire le defir du pillage ; chacune de ces 
hordes étoit une petite armée raflemblée au premier 
fignal ; & fous ce point de vue , On peut encore 
les comparer, ainfi que Pont fait Montelquieu & 
Robertfon , aux Sauvages de PA mérique. 

Je ne placerai point ici de détails fur les Affemblées 
que tinrent ces mêmes Peuples après la“ conquête 
des Gaules. Nous ne pourrions en tirer aucnn avan- 


de 
Germ, 


(8) 
tage pour la convocation des Etats - Généraux: 

Ji me fuffra de dire que , malgré les fophifmes 
de quelques Ecrivains , je prouverai clairement ; 
dans un autre Ouvrage, que fous la premiere & la 
feconde race de nos Rois , tous les Ingenus Francs 
où Gaulois participerent à la Eégiflation. Dépour- 
lamieres füffifantes pour orgauifer un Gouver- 
nement „n'ayant d’autre guide que la patñon de la 
liberté, nul d'entreux ne fe croyoit lié que par 
la Loi qu'il avoit lui-même approuvée : mais ils 
vaincus de la néceffité de 


vus de 


ne furent pas afiez con 
{acrifier une partié de leur indépendance pour la 
rendre durable ;ils-mirent , comme lgs autres Bar- 
bares , touteleur confiance dans leurs forces indivi= 
duelles. Aucun contrat, aucune loi ne fixa les limites 
des pouvoirs du Souverain &. de .ceux de fes Offi- 
ciers ; ceux-ci.s’emparerent de l'autorité dont ils 
n'étoient que dépoñtaires., S les. guerres privées 
jour la fervitude , elle s’étendit 
: Ja liberté devint lapa- 


propageant chaque 
bicatôe fur tout le-Peuple 

nage de quelques Hommes privilégiés „ qui afta= 
chererit les-Serfs à la culture; & les pofléderent 
eun arbre ou-un troupeau, 


comme on pofled 
s fiefs , jouiffant 


Les Francs, jufqu'à l'hérédité de 
de l'indépendance, de la mature ; & non de la li- 
berté politique, ne durent donc ‘faire a 
la forme &. les pouvoirs des 
remarquerons feu 


ucune loi 


précife pour. régler 
Affemblées-Nationales., Nous 
lement que. tous les Hommes libres délibéroient 
enfemble , 
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ient pas une 


ntes étotent confiées aux leud ss 
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du Prince par un ferment particulier. pe 
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( 10.) 
Toute la liberté qui exiftoit dass le Royaume; 
q , 
filon peut s'exprimer anfi, étant poflédée par 
P F , P P 
les Seigneurs, quand le Roi voulut étendre fon 
pouvoir au delà des Provinces qu'il gouvernoit 
immédiatement, il fut obligé de convoquer fes 
Barons ou fes Vaflaux Eccléfaftiques & Laïques. 
Les afflemblées Nationales ne furent plus que des 
q 

Parlements de Seigneurs (1). 
Les Monarques , outragés chaque jour paf leurs 
Vaflaux, fentirent enfin la néceffité de s'attacher 
des Hommes dont le courage ne feroit pas flétri 

Ə Į 

par la fervitude ; ils affranchirent leurs Serfs. Une 
foule de ces petits ty 


& vendirent la liberté y leurs Hommes, pour groffir 


leur tréfor on pour pouvoir fupporter les frais de 
erre des Croifades : on vit alors fe multi- 


la gue 
plier les Communes (2). 
Doomas 


—— 
ement étoit un mot générique , fynonyme 


(1) Le mot Parl 
des mors Colloquzum , 
à des Affmblées de differents genres. Lorfque le Roi raflembloic 
fes Vaflaux ou fes Confeille il cenoit un Parlement, 8a il 
y avoir deux forres A 
juger les differents des V 


Conventus , Concilium y & s’appliquoit 


zents, les uns def 


lées ou Par 
x & dans la fuite les 
on délibéroic fur 
eft 


tiués à 
appels de leurs Jurifdiétions, les autres où P 
tout le Royaume. Le nom de Parlem 
La confufion des divérfes 


ce qui intérefoit 
aux Cours judiciaires du Roi. 


MEFA 
reite 
ments a donné lieu à d'étranges méprifes qu'il 


efpeces de Pe 
eft inutile de développer dans cet Ouvrage. 


(2) Il eft très-vrai que plufieurs lieux, fur-cour dans les 


Provinces méridionales, avoient confervé des traces de leur 


rans imiterent leur exémple | 
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Comme dans ce temps on n’avoit encore aucune 
idée de la nature & des vrais principes du Gou- 
vernement , on vit même plufñieurs Comm 


nes 
acquérir la puiflance publique, fe choifir des 
bunaux , entretenir des Milices & former des Ré 
publiques fous la proteđtion des Rois & des 
Seigneurs. 


Mais malgré les avantages accordés aux Com- 
munes, le petit nombre de ceux qui avoient eu 
le bonheur d'échapper à lefclavage, ne purent 
fe défendre de l'injufte mépris qu'affe@ent or- 
dinairement les Hommes d’origine libre, ‘pour 
les familles des affranchis. 


CHARLERE LDI 


De Tlorigine de la Noblefe & de la 


diftinétion des Ordres. 


Ge un fyftême dont la faufleté eft aujourd’hui 
bien démontrée, que celui qui explique l’origine 


liberté & meurent pas befoin de chartes d’affranchiflement : 
cependant les relations féodales avoient de proche en proche , 
non-feulement couvért tout le fol de la France, mais celui 
de l'Europe entiere, & par-tout où les Hommes n’étoient pas 
Serfs des Seigneurs, ils avoient été forcés à tant de fervices 
pérfonnels, à tant de redevances fur leurs terres, que leur 
état refflemb'oit à celui de la fervitude, 
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(a) 
de la Nobleffe par les prétendues diflin@ions ge 
e réferverent les Barbares après leur établiffement 
lans les Gaules. Tous ceux qui ont étudié notre 
Hifloire,ne peuvent ignorer que pmfeurs Provinces 
t plutôt la domination de Clovis qu’elles 


oumifes. La conquête de la Chine , par 
p na fait que retracer la révolution 


Europe par linvañon des Barbares. 
furent | domprés par les- Arts, par la Re- 
is. Is refpec- 
SR à des 
: d’être revêtus 
lufieurs de--leurs 
as. Officiers, les 
Empereurs de 
aulois obtinrent, 


6 dignités auprès 


(x) On appelloit Romains tous ceux qui avoient été foumis: 


à l’Empire de Rome, & conféquetment les Habitants des Gaules. 


(2) GC EUX qui ont foutenu Pop pipion contraire fe font fi tron 
fur des témoignages-de la baîne &.du mépris de quelques 
Barbares., .& [ur la différence des compofitions pour le 
meurtre d’un Franc ou celui d'un Romain; mais les opi- 
nions de plufieurs individus ne peuvent fervir à prouver 
celles de tout un Peuple; quant aux compofitions, elles in- 
diquent la défiance des vainqueurs & de plus grandes précau- 
tions pour leur fâreré que pour celle des vaincus ; dont ils 


Gevoient craindre le reflentiment. 


les y 


ne fut point lefet | 
des Bourguignons ; 
mains ayant leur con- 


de 


elle exiftoit déjà chez les E 
it enfuite par les mœurs des | 


quête ,_ elle s’éten 


Barbares & par les guerres privées. 


Dares , ennemis de l'Agriculture & 
naimant que la Chafle & les Combats, con- 
lampoïent à la glebe leurs Prifonniers dé guerre ; 


1 


les défordres. multip 


és fous les deux premieres 


> mettant fans cefle aux prifes les Citoyens, 
tint . Francs & de Gaulois, une 
ux-fubirent , aufi fans dific- 
e : Ermia ide ; d’autres, ruinés par 
furent: forcé 


de fe vouer à 


On ne fauroit donc cherche 
Nobleffe Européenne dans les 


tions:que s’étoient réfervées les Be 
voici comment on pourroit l’expliquer. 


D'ailleurs’, les compofrions purent étre établies au Pa 


moment de Pinvañon des. Francs 
} 
l 


les mœurs, la Religion & les peges 

perfuadera jamais qu’un Peuple qui honoroir à Pexcés les 
Evêques, toujours choilis parmi les Rom: qu'un Peuple 
atdes dignicés des Empereurs/;"&c qui 
le Trône un Romain, lorfqu'il en eut chalfe 


1 « 


dont les Chefs accep 


pt en même-temps méprifer ceux auxquels il pro- 
uoit tant de témoi es de refpeét & de déférence, 


(14) 

Chez les Romains, lorfque les Patriciens & les 
Plébeiens cefferent de former des claffes, & que 
les emplois furent poflédés indiftinĝement par 
tous les citoyens ingénus, on employa de nou- 
velles expreffonis pour défignerles familles d’origine 
libre, & celles qui avoient fourni dés hommes illuf- 
tres. On fe fervit des mots Nobilis & Gentilis, qui 
ont produit les mots Noble ëz Gentilhomme. 


Une famille Noble étoit une famille diffinguée ; 
le] 3 


remarquable. 


Un Gentilis étoit un homme qui avoit une race, 
on lappelloit ainfi par oppofñtion à un affranchi 
qui nepouvoit indiquer fa race, puifque les 
Efclaves n’avoient point de famille , qu'ils ne 
connoifloient le plus fouvent que leur mere , & 
appartenoient au maitre de celle-ci (1). 


Les: Romains , fous le gouvernement républi- 
cain & fous celui des Empereurs , avoient une 
grande confidération pour les familles Nobles, 
c'eft-à-dire, pour celles qui avoient produit -des 
hommes puiffants ou célebres ; leur légiflation fut 
même affez infenfée pour épargner les crimes des 
perfonnes diftinguées , , & la philofophie frémit 
à chaque page de la compilation de leurs loix, 


(1) Je donnerai dans un autre ouvrage des preuves plus détail- 
Kes de l'exactitude de ces définitions. 
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(35) 
en voyant quelles ne prononcent jamais des 
peines, fans ajouter quelques exceptions en faveur 
de ceux qui avoient des richefles ou du crédit. 


Mais les familles nobles ne formoient pas 
shez les Romains , un Ordre féparé, & ne jouif- 


foient d’aucune autre prérogative que de celle 
d’être foumifes à des peinesplus n 
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emploi ne leur étoit réfervé ; elles mavoient pas 
une influence légale fur les affaires publiques ; leur 
illuftration n’avoit point d'autre fondement & point 
d'autre preuve que l’opinion ; ce genre de Nobleffe 
étoit plus propre à favorifer Pémulatios qu'à y 
mettre obflacle. Celui qui commencoit la diffinétion 
de fa famille étoit plus noble que fes defcendants. 


influer fur lefprit des Barbares , ale: ne 


étoient pas tout-à-fait étrangeres ; pui 
les habitats de la Germanie , pour choifit leurs 


Rois , avoient égard à P a ee ex no 
litate duces éx virtute fumunr tas des qu'ils 


prenoient leurs Rois dans les de 


mais ils confultoient la feule vertu pour Péli 
leurs autres chefs. C’étoit en effet 


= Se EURE | 
un ace ae 


prudence, c’étoit éviter des troubles que de borner 


aux membres de certaines far 


s, le nombre d 
perfonnes qui pouvoient prétendre à la royauté. 


La Noblefle, ayant eu Popinion publique pour 
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fa premiere origine, a toujours été fubordonnée 
aux préjugés du peuple. Les Barbares ne connoif- 
foient d’autre gloire que celle des armes. Ainfi, 
fous la premiere & la feconde race de nos Rois , 

ce fut feulement par des a@tions guerrieres qu’on déc 
devenirun homme remarquable & illuftrer fa Fe 
cette 1lluftration ne refflembloit point encore å notr 

Nobleffe héréditaire , elle pouvoit étre la faire 
des grandes dignités, mais elle n’étoit pas nécef- 
faire pour y prétendre. Le'fls d’un Leude n’étoit 
point Leude. Un homme libre, à moins qu’il 
n'eût été revêtu d’une place importante an le 
mettoit au nombre des grands l'état, n’étoit 
jamais que légal d’un autre homme libre. La gloire 


de fes ancétres pouvoit augmenter fon crédit’ & 
Jui 


fa confidération , maïs ne lui donnoit aucun droit 


particulier: 


La Noblefle héréditaire, telle qu’elle exifté au- 
urd'hui dans la plus grande mr de -Europe , 

me paroît s'être introduite que vers la fin de 
feconde race de nos Rois. 


uand les relations féodales fe furent multi- 


qu’elles paflerent de plein droit ai 
& que la fervitude fac devenue Pétat 
hommes de l’Europe , ceux. qui- eurent de 
heur derefter libres , liés entr’ 
lité, fe vouant à la feule profeffion des armes, 


furent 


E I) 


“rent noblès & diffingnés rélatiy 
Alors fe formerent deux clafi 


>53 
telles qu'on les voit encore aujourd’hui dans 
quelques pasties. du nord de PEurope ; la chffe 


des hommes, nobles ou libres , & la claffe des 
hommes ferfs. Les premiers laiflerent aux autres 
les arts & Ia culture qu'ils regarderent comme vils“ 


forcerent , lorfqw'ils affranchirent leurs 
maïntehir dans [a dépendance : 
vilains ou roturiers > noms 
qu'ils méprifoient (1); ils les 


La plupart des hommes nobles ou libres s'ef 


terfs, de les 


devances fur leurs terres, & 


y 
1 ~ 


` 


les foumirent À une foule de droit 


s oppreffif : 
leur interdirent Pufage des droits de la nature „en 
& eurent foin 
Précautions , pour que | 
milles ne fuffent pas confondues avec cel 
avoient avilies. Pour n'avoir rien de commun 
avec les roturiers » dés qu'ils fürené obligé 
faire combattre à pied -lesi ferfs & les affranchis 
r P 


ils combattirent à cheval , & ce fu 


fe réfervant la chafle & la pêche, 
de multiplier Je 


les qu’ils 


origine des 


(1) Vilain dérive de Villa, &. Roturie 


parce que les: Roturiers fOmpoient ja terre, 
CES noms- devint injurieux, ce qui prouve jufqu’i quel poi 
furent avilis togs CEUX qui r ì 
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Nobles. 
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Chevaliers. Alors on fit gloire & lon ent un grand 
intérét de prouver qu'on étoit d'ancienne origine 
noble ou libre. 


Quand nos Rois furent parvenus à diminuer la 
tyrannie féodale, ils augmenterent la clafle des 
Nobles par des ennobliffements dont ils firent une 
reffource fifcale. Cette clafle fut encore augmentée 
par des Roturiers qui , après avoir acquis des ri- 
‘chefes, achetoient des fiefs malgré les prohibi- 
tions , ou fe livroient aux armes , fe difoient 
Nobles & le devenoient parce qu'ils en avoient 
porté le titre & qu'ils avoient contracté les 
habitudes de Gentilshommes. Dans tous les temps 
des richefles fournirent des moyens de fe placer au 


premier rang. 


Les perfonnes ainfi ennoblies ; quoique forties 
des familles des affranchis , eurent bientôt les 
mêmes prétentions que Pancienne Nobleffe. 


Les Nobles , fe confiant trop dans leurs propres 
forces, eurent Pimprudence de ne pas s'unir ayec 
les communes , inf que les Barons d'Angleterre, 
pour réfifter aux entreprifes de la Couronne. Celle- 
ci fit fervir leur haine ou leur jaloufie aux fuccè 
de fes projets , & elle fut employer, pour les fou 
mettre , leurs forces refpeë&ives. 


Les Eccléfiafliques ne purent voir la Nobleffe 


(19) 

former un ordre diffin® & f£paré du peuple ; fans 

vouloir également en former'un particulier: i jouiffant 
d’un grand nombre de fiefs , de beaucoup de richef= 
fes , & fur-tout à raifon de la dignité du facerdoce, 

ils FRANS toujours le premier rang. Par une RAR 
naturelle de cette prérogative , tous les privileges 
que la Nobleffe pouvoit acquérir > appartenoïieñe 
auffi-tôt”au clergé. 


Je ne réfifterai pas au defir de préfenter ici 
quelques obfervations fur la Nob leffe’, dût-on les 
confidérer comme étrangeres au fujetque je traite 

aujourd’hui. 


Qu'une famille ait eu l'avantage d’être libre , 
quand les autres étoient efclaves , riche on ut 
fante, quand les autres languifloient ‘dans la mi> 
fere ; je crois que rien meft plus indifférent au 
bonheur publie de la génération actuelle :° maïs 
se qui ne l’eft pas, ce qui feul peut honorer là 
Noblefle , eft la defcendance des hommes illuftres 
qui ont rendu des fervices à la Patrie. 


Ce refpe& pour le fang des grands hommes 
a été de tons les temps &.de tous les pays. Dans 
les Républiques les plus. amies de l'égalité, on a 
toujours dit, avec une forte orgueil : mon pere 
a fauvé la Pt ou s’eft dévoué pour elle: Iln’eft 
perfonne qui n’éprouve un fouvenir d’attendrifle- 
ment , lorfqu’il reconnoît la poftériré 
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(20) 
bomme: Tout ce qui Iutappartient nousäntérefle. 
Nous vifitons le lieu de fon féjour , de fes exploits, 
de fa mort; nous. répétons fes dernieres paroles. 
Comment donc pourrions-nous voir fans: émotion 
ce qu'il avait de plus cher , fa propre famille ! 


Pour éprouver ce degré d'intérêt en faveur de 
la poftérité d'un homme illuftre , il n’eft pas né- 
ceflaire qu’il ait été honoré des diftin@ions quac- 
cordent nos ufages: Corneille n’étoit pas Gentil- 
bomme,& toute la Francea voulu connoître de paus 
vres Plébéiens qui tenoïent à lui par les liens du 
fans. 


Quelles que foient les, inffitutions politiques ; 
un. fils voudra toujours ajouter à fa propre gloire 
celle de fon pere, & celui-ci partager la gloire de 
fon fils::mais dans-les paysroù des préjugés in- 
fenfés n’ont pas étouffé les lumieres de la raifon 
& les principes de la juflice, plus on eft près du 
grand homme dont on s’honore , plus on doit 
être cher à la Nation. 


Pat reconnoïffance pòur: l’homme qui a rendu 
d'importants fervices , l’Etat doit veiller fur le 
bien être de fa poftérité. Ilne faut pas la laiffer 
languir. dans l’opprobre & le malheur. C’eft ainfi 
qu’Athenes autrefois dotala fille d’un citoyenillufire, 
mort dans la pauvreté. 


(21) 

Le Gouvernement doit donc, à mérite égal; 
la préférence pour les emplois civils ou militaires, 
aux defcendants:de-ceux quitont obtenu la re- 
connoïflance publique ; elle ne s’acquiert jamais 
que par des fervices fignalés. Mais il faut craindre 
qu'en multipliant à l’excès les faveurs fur les def- 
cendants des grands hommes , on ne les difpenfe 
de le: devenir à leur tour, & qu’en même-temps 
on empêche les grands hommes de fe former parmi 
les autres citoyens. 


Les premiers Héros font néceflairement fortis de 
Ja foule, S'il fuffit , pour obtenir toutes les fayeurs 
qu'ils méritoient, d’être de leurs familles, & sil 
eft impoffible à ceux qui n’en font pas, de mar- 
cher fur leurs traces , il faudra bien-fe réfoudre à ne 
plus trouver des Héros que dans l’hifloite. La nas 
ture emploie des ‘fiecles à former les grands hom= 
mes ; elle fe plaît à les préfenter comme des 
phénomenes, à: les choifir dans toutes les con 
ditions & dans tous les pays. Ellea mis une fois 
lhéroïfme dans le cœur d’une jeune fille qui, 
après avoir gardé les troupeaux , fauva le Monar- 
que, & le Royaume. 


CEPAP TIREE SEVE 


a 


Des Etats-Généraux , fous Philippe-le-Bel. 


Ci le domaine de nos Roïs , ruiné par 
des prodigalités , ne put fuffre à leurs befoins ; 
quand l’accroiflement de leur pouvoir & laffoi- 
blifement de la tyrannie féodale eurent multiplié 
les foins & les dépenfes de lenr gouverhement, 
ils furent obligés de chercher des fubfides hors 
de l'enceinte de leur jurifdidion immédiate. 


Les Serfs pouvoient étre taillés 2 miféricorde ; 
mais les chartes de Commune fixerent les rede- 
vances des affranchis., fans qu'on püt en établic 
de nouvelles. Celles qui dépendoïent du domaine 
royal étant devenues infufifantes , les Rois furent 
contraints d'obtenir des fubfides des hommes libres, 


Il ny a que des Efclaves qu’on puifle taxer à 
volonté. On ceffe d'étre le propriétaire de fon 
bien lorfqu'il eft foumis à des Impôts arbitraires ; 
car qui pourroit fixer le terme où le fifc voudroit 
s'arrêter ? 


Pour obtenir des fecours des Communes il fut 
donc indifpenfable d’avoir leur confentemene & 


qu 


p 


pri 


C23) 
de les appeller, aini que les membres de la No: 

bleffe & du Clergé, aux D‘libérations que l’intérér 
du Monarque ou de PEtat pouvoit rendre né: 
ceffaires. 


Ce fut fous Philippe le Bel que commencerene 
les Affemblées nommées Erats- Généraux; on 
ne fauroit les confondre avec les Champs 
de Mars ou les plaids des premiers Siecles de 
la Monarchie. Elles n’offrent pas la réunion de 
tous les hommes libres, mais feulement de leurs 
Repréfentants, & Von y diftingue trois clafi 
Citoyens, appellés les Trois-Erats : le 
ques , les Nobles & les Roturiers. 


La premiere convocation faite par Philippe le 
Bel n’eut cependant pas pour caufe de nouveaux 
fubfides. Voulant réfifter au Pape qui s’efforcçoit 


3 


attenter à l'indépendance de la Couronne & de 
laffojettir àla Thiare , il crut qu’il feroit prudeat 
de fe concilier les fuffrages des Se 


eurs Éc des 


Communes. Les Papes , avec la feule force de là 
faperftition, infpirerent fouvent l’efprit de révolte, 
même aux ferfs les plus dociles; il fallut donc 
éclairer opinion publique pour empêcher VEvéa 
que de Rome de la diriger à fon gré. 


Philippe le Bel, le ro avril 1307, fit affembler, 
à Paris, dans Péglife de Norre Dame, & en 


préfence , les Barons, les Prélats, les Abbés, 


(24) 
Députés des Chapitres, les Procureurs ou Syndics 
de Communautés, & les infiruifit. des préten- 


tions du Pape. 


Le Clergé fut fufpe& aux deux autres Ordres 
qui ne voulurent pas délibérer avec lui. 


Le Clergé & la Noblefle écrivirent au Pape en 

faveur de l'indépendance de la Couronne, leurs 

* Chrono- lettres font rapportées pr Savaron *. Le Clergé 
se cé. avoue Here dans la fienne,que les deux autres 
VAE: Ordres s’étoiene féparés de lui, BARONES SIMUL 
CUM SINDICIS ET PROCURATORIBUS SUPRA 

DICTIS SECEDENTES IN PARTEM AC DEMUM 
DELIBERATO CONSILIO redeunt (ESS +... URAT 

nimiter refponderunt fe ad ea paratos- nec dum 

exponere res @. bona qug extant adhuc totaliter 


offerebant, fed & perfonas ufque ad mortis fup- 
plicium. Adjicientes expreffits UNA VOCE, 
quod fi. prefatus dominus rex premiffa , quod 
abfit eligeret tolerare , vel fub diffimulatione tran- 
fire, ea ipfi nullatenùs fuftinerent. 


Il paroît donc démontré que la Nobleffe & les 
ee délibérerent enfemble (1), :&- ne- fe 
féparerent du Clergé que ‘parce qu’on craignoit 
fon dévouement aux intérêts du fiege de Rome. 

Quelques 


rones pe 25 AT ET 2 ere atnrsbt 
ÇI) Barones fimul cam Syndicis © Procuræoritus 


(25) 
Quelques auteurs prétendent que Île Comte 
d’Artois parla , dans cette affemblée, au nom de la 
Noblefle; mais il ef probable qu'il parla au nom 
des deux Ordres réunis, car on ne dit pas que 
les Communes aient choifi un Orateur particulier, 


Savaron rapporte encore une fupplique du peuple 
François, par laquelle il recommandoit au Roi 
de garder la fouveraine franchife de fon Royaume : 
mais cette fupplique ne contredit point la réunion 
des deux Ordres au moment où Pon délibéra far 
le bref de Boniface 8. 


L'année fuivante Philippe le Bel voulant obteni 
des fubfides pour la guerre de Flandre, fut forc 
de demander le confentement des Barons & es 


Communes. 


De Fr 


La Nation eut pu profiter de l’o@roi des fub- 
fides pour obtenir une Charte protedrice de 
la liberté: mais les Nobles ne furent pas affez 
opprimés pour fe croire dans la néceffité de fe 
lier avec les Communes ; & quoique la puiflance 
royale les eut fortement aflujettis , ils conferverent 
d’affez grandes prérogatives pour ne pas vouloir 
confondre leurs intéréts avec ceux des perfonnes 

1 


qui n’étoient pas de leur clafle. 
Une autre caufe plus puiflante encore s’oppof 
à l’établiffement d’uné conflitution ; ce fut 1 


D 


( 26) 
férence des coutumes des Provinces & des Privi- 
leges qu’elles avoient obtenus de leurs Seigneurs. 


Les Seigneurs d'Angleterre , après la conquête 
de Guillaume, furent toujours dans une étroite 
dépendance du Monarque. Ils n’eurent jamais 
fur leurs Sujets la puiflance fouveraine, & quand 
le pouvoir de la Couronne devint accablant , les 
Communes & les Seigneurs fe préterent un appui 
mutuel. La réunion des efforts & des principes 
fit obtenir une grande Charte commune à toute 
l'Angleterre. En France, au contraire, les grands 
vaflaux fe conduifirent long-temps en fouverains 
de leurs Provinces ; après leur réunion, fous la 
puiffance du Roi, leurs Sujets refterent atta- 
chés à des ufages particuliers , à de prétendus 
privileges qui ne valent pas les droits des hommes 
libres, droits qu'ils auroient pu fe procurer ét 
qu'ils ont facrifié à des prétentions chimériques (x). 


Philippe le Bel n’ayant d'autre objet que dob- 


4 
tenir des fubfides, nt aucun intéréc à donner 


mr 


e 


(1) Encore awjourď'hui plufeurs Provinces font gloire 
de fe confidérer comme Etats 4 part. Elles devroient voir 
cependant combien ces prétentions ont été puifibles au Ro- 
yaume, & combien elles en ont retiré peu d'avantage. On in- 
vite ceux qui pourroient refter attachés à ce fyftême de divi. 
fion des Ordres & des Provinces , à étudier l’ouvrage profond 
de Delolme, fur la conititution d'Angleterre. 


C27) 

aux affemblées des Trois-Etats une compoñition 
réguliere.. Le confentement des Barons ou des 
Seigneurs Haut-Jufticiers fut fuffifant pour im- 
pofer dans l'étendue de tous les fiefs dont les 
habitants n’avoient pas obtenus des Chartes de 
Communes. Ils ne pouvoient s’oppofer aux vo- 
lontés de leurs Seigneurs ; il étoit donc inutile 
de les Confulter ; & l’on appercçoit ici la raifon 
pour laquelle pendant long-temps les bonnes villes 
ont joui feules du privilege de députer aux af- 
femblées du Royaume, c’eft qu’elles avoient ob- 
tenu plus de liberté que les campagnes. Par une 
fuite de ce funefte ufage , les Seigneurs de fiefs 
font encore membres nés dans la plupart des Etats 
des Provinces , & les campagnes n’ont aucun 
Repréfentant. 


Il étoit indifférent à nos Rois que les fubfides 
leur fuflent accordés dans de grandes aflemblées 
ou dans des affemblées particulieres ; c’eft pour- 
quoi lon vit plufieurs fois Philippe le Bel réunir 
une partie des Barons , envoyer à d’autres des 
Commiffaires, ainfi qu'aux Bonnes villes, avec 
recommandation , de parler aux Peuples par 
douces paroles, afin de les attraire à fon intention, 
& de ne pas lever contre la volonté des Barons 
en leurss terress * .Il étoit méme plus facile d'obtenir 
des fecours partiels dans les diverfes contrées du 
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* Ordon- 
nances du 
Louvre , 
tom. 1€7,, 


pag, 370, 
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Royaume, & les fuccefleurs de Philippe le Bel 


ont fouvent employé le même moyen. 


Pour pouvoir fupporter les frais de la guerre 
de Flandre, Philippe le Bel affembla , le 1°. avril 
1314, les Prélats, les Barons & plufieurs Bourgeois 
de chaque cité du Royaume, dans la falle du Palais; 
le Roi étoit placé fur un échafaud avec les Prélats 
& Barons, & le Peuple étoit aflis, par bas , dit 


> Abrégé Mezerai * (1). 


chronologi- 
que, tom. 3. 


CUSA R PEUR BW, 


Des États — Généraux tenus fous Louis 
le Hutin , Philippe le Long & Philippe 
de Valois. 


L HISTOIRE ne nous a rien confervé fur 
les formes qui farent fuivies dans les États-Géné- 
raux , tenus fous Louis Hutin , Philippe le 


qq 


(1) Les Députés des Villes étoient nombreux. On dreffaun 
la foule pût entendre plusaifémenr. Les 


échafaud pour q 
Barons, qui étoient fans doute en moindre nombre, furent s’y 


placer. Enguerrant de Marigni, fur-Intendant des Finances? 


monta fur l'échafaud & parla en préchant au Peuple quéillec étoit 


Voyez Savaron, Chronologie des Erars-Générauz, 


pe de Valois. Nous connoiffons 
feul lement ie lettres de convocation , adreflées 
par Philippe le Long ‘aux villes d'Albi & 
de Narbonne, Celles qui furent adreflées aux ha- 
bitants d'Albi, le furent en 1316 : il Zeur manda 
envoyer vers lui , à Bourges , des gens fuffifants 
& fages. .. ayant fufhfant pouvoir, pour que ce qui 
fera fait-avec eux @ les bonnes Villes „foit ferme 
& fable ; & dans celles qui furent adreflées aux 
habitants de Narbonne , le 30 mars 1320, Philippe 
déclara vouioir réformer le Royaume au profit de fes 
Sujets. On y lit enfnite ces mots nous les reguérons 
fur leur féaute en quoi ils font tenus qu'ils élifen, 
guatre perfonnes des plus fages & plus notables qui 
Joient inftruits & fondés fufifamment de faire 
aviferẸ accorder avec nous, tout ce que vous pour= 
riez faire fi vous étiez préfent. Ces lettres prou- 
vent que la convocation n’avoit aucune forme 
conflante , puifqu'en 1316 on ne fixoit pas aux 


habitants d Albi, le nombre de leurs Députés, & 
qu’en 1320 on fixoit celui des Députés de la ville de 
Narbonne; elles prouvent aufi qu’on ne confoit pas 
alors aux Baiïllis exclufivement le foin de convo- 
quer: les Trois-Ordres de leur Reflort. 


qués par ces Rois; il eft impoffible de ne pas 
. "LZ pa 
en conclure que les Trois - Ordres délibérerent 
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enfemble ; ils navoient plus le motif qui avoit 
porté la Nobleffe & les Communes à fe féparer 
du Clergé fous Philippe le Bel. S'ils n’euflent 
pas été réunis, ceux qui difputoient la Couronne 
à Philippe le Long & à Philippe de Valois, & 
qui vouloient qu'on admit au trône les femmes, 
ou leurs defcendants, auroient pu femer la divifion 
& oppofer les ordres entr’eux. 


CHR BARRE LVL 


Des Etats «Généraux , fous le Roi Jean. 


Le Roi Jean fuivit l'exemple de Philippe le 
Bel. Il affembla fréquemment, comme lui, les Trois- 
Ordres , pour leur demander des fubfides ; le plus 
fouvent il fit tenir des affemblées particulieres par 


Provinces ou par Bailliages. 


Nous ne ceflérons de répéter qu'aucune regle 
précife n’avoit fixé la compofition de ces affem- 
blées ni les formes des délibérations. On ne pourra 
le nier lorfqu'on faura que le 16 février 1350, 
le Roi Jean avoit raffemblé les Trois-Etats de la 
Languedoil & de la Languedoc , c’eft-à-dire, les 
Provinces Septentrionales & Méridionales de fon 


(31) 

Rozaume, (1) Le défaut de principe fut fi abfolu; 
que les Députés de plufieurs Provinces refu- 
ferent tout fubfide, &.en accorderent enfuite 
dans les Affemblées Provinciales ; que d’autres ac- 
corderent une impofition fur les marchandifes , & 
que plufieurs de la Lauguedoc promirent des fom- 
mes fixes. Ainfi l’on n’avoit pas fenti la nécefité 
de fubordonner les intérêts particuliers à l’intérée 
général , & de tout décider par la pluralité des 
voix (2). 


Ces Etats - Généraux font rappellés dans une 
Ordonnance du Roi Jean , du 15 mars1350, (3) & 
Secoufle (4) parle des lettres adreflées le 20 
novembre précédent ($),à l’Evêque de Laon 
par lefquelles le Roi lui mande de fe trouver à 
Paris le 16 février fuivant , parce qu’il veut avoir 
les Confeils des Ducs, Comtes , Barons & Citoyens. 


En afflemblant les Trois-Etats des différents 


PER EE SE EL NE" 

[12 La Languedoc ne comprenoit alors que les Provinces 
connues aujourd’hui fous {le nom de Languedoc , de Querci 
& de Rouergue. 


[21 Vid. la Préface du croïfieme volume des Ordonnance 
du Louvre, par Secoufle. 


[31 Ordonnances du Louvre, tom. 3, pag. 674, 
[4] Dans la Préface ci-deflus citée, 


Es] L'année ne commençoit alors qu'à Pâques: 


(3) 
Bailliages ou des Provinces, le Roi Jean parvé= 
noit à fe faire accorder des aides ou impoñitions 
fur les marchandifes dans toutes les Villes & plats= 
pays,fou s quelconques Seigneurs d’Eglife & autres. 
TL nommoit des Commiflaires particuliers , aux- 
quels il donnoit le pouvoir de convoquer les Pré- 
lats, Abbes > Prieurs conventuaux , Barons , 
Chåtelains & autres Nobles , Hauts - Jufticiers 


ayant Jurifdiĝion & hommes, € les Habitants 


des bonnes Villes & lieux notables (x). 


Dans le mois de novembre 1355, le Roi Jean 
affembla les Trois-Etats de la Languedoil dans la 
Chambre du Parlement. Les Ordres ne fe fépare- 


. . ni ` EEE) 4 
rent point;ils eurent à la vérité leurs Orateurs 


particuliers , puifque Jean de Craon , Archevêque 


de Rheims , parla pour le Clergé, le Duc d'A- 


thenes pour la Nobleffe , & le Prévôt des Mar- 
chands de Paris, pour les bonnes Villes. Mais ils 


délibérerent enfemble (2). 


L’Ordonnance du 28 décembre 135$ peut 
nous 


EE RERET us 


PE ER 
u Roi Jean, adreffées à l’Evèque de Laon, 


(x) Lettres d 
des Ordonnances du Louvre s 


le ş juillet 1354 > (OM. 2 
pag. 677. 

ce du tom, 3 des Ordonnances 
Froïflart 


Ç2) Vid. Secoufe, Préfa 
du-Louvre ; il cité la Chronique de Sr. Denis & 
On peut voir aufli Savaron; Chronel. des Erats-Généraux, 
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fous donner quelques lumieres fur la compoñrion 
de ces EÉtats-Généraux. On y lit ces mots: » Nous 
» avons fait aflembler les bonnes gens de notre 
» Royaume de la Languedoïil & du pays coutu- 
» mier de tous les trois Etats, c’eft à favoir les 
» Archevêques, Evêques, Abbés , Chapitres, 
» NOBLES DE NOTRE SANG & autres, Ducs s 
» Comtes, Barons , Chevaliers & autres , & auf 
» des Bourgeois & Habitants des Cités GEAN 
»> teaux & bonnes Villes de notre Royaume , pour 
» avoir avis & délibération fur la maniere de ré. 
» fifter à nos ennemis & à leur emprife ». 


Quand il ne feroit pas prouvé que les Ordres 
furent réunis & délibérerent conjointement dan- 
ces Etats-Généraux , on le croiroit facilement, lorf. 
qu'on examineroit la nature de leurs décifions. Ils 
accorderent une gabelle fur le fel, une impofition 
fur les marchandifes , & des taxes fur les revenus: 
Tous les Citoyens y furent foumis, NOBLES ET 
NON NOBLES, MÊME LES PRINCES. Ils fixerent 
le nombre des Troupes néceffairés pour la guerre, 
Ils envoyerent dans chaque Bailliage trois Com- 
miflaires qui furent nommés Élus , chargés de re- 
cevoir les impofitions , de faire exécuter les con- 
ventions arrêtées entre le Monarque & les États, 
de juger toutes les perfonnes qui pourroient y con- 
trevenir , ou d’ajourner les rebelles devant Zes 
Généraux ou Super-Intendants des Aides. On 


E 
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donna ce titre à neuf perfonnes choïfies par les 
États, trois dans chaque Ordre. 


Tl fut déclaré que les Super-Intendants ne pour- 
rojent rien décider fur les objets de leur admi- 
niffration, fans être tous du même avis , que les 
ient des impoñtions, feroient 


deniers qui proviend 
confacrés aux frais de la gue 
diflribués par des Commiflaires que choifiroient 


re , qu'ils feroient 


les Trois-Etars. 


Le Roi promit de confulter fur les monnoies, 
les Super-Intendants, & de n’accorder aucune 
treve aux ennemis fans en avoir reçu le confeil 
par des perfonnes des Trois-Etats. Il promit en- 
core, que ni lui ni fa famille ne demanderoient 
aucune portion des fommes accordées. Il fat pro- 
noncé que les Commiffaires jureroient de ne pas 
obéir aux lettres contraires que le Roi pourroit 
donner par émportunité ou autrement ; qu'ils en 
feroient d'clarés refponfables, qu’ils feroient obli- 
gés de réfifter aux Officiers du Roi qui voudroient , 
fous ombre de fes mandemenrs, prendre l'argent des 
Aides , & quils pourroient réclamer laffiftance 
des bonnes Villes ; enfin il fut décidé que les 
Aides cefleroient fi les engagements pris par le 
Roi, n’étoient pas obfervés (1). 


[1 1 Ces différentes difpofirions furent raflemblées dans POr- 
donnance du 28 décembre 1355. Voyez les Ordonnances du 


Louvre, tom, 1, pag 21. 


pit 
mi 
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Nous n'avons aucun détail fur les États de la 
5 


Languedoc , qui furent affemblés dans le même 
temps que ceux dont nous venons de parler. 


L'année fuivante , d’autres États-Généraux pré- 
fenterent de nouveaux changements dans les for- 
mes. Le Roi Jean étoit prifonnier en Angleterre. La 
perte de la bataille de Poitiers avoit mis le Ro- 
yaume dans la plus grande détrefle. Charles Dau- 
phin, Duc de Normandie, convoqua les Trois-Etats 
de la ZLanguedoil , pour le 13 oétobre 1356 5 
l'ouverture s’en fit le 17 Oétobre. 


Le Clergé étoit compofé d’un grand nombre 
de Prélats ; de Procureurs d'autres Prélats , d'un 
grand nombre d’Abbés, de Procureurs de cha- 
pitres, dont: la plupart étoientMaitres en dipi= 
nité & Seigneurs en loix (1). 


Le Corps de la Noblefle étoit compofé de 
plufieurs des Seigneurs des fleurs de Lys (2) 
de divers Comtes , Barons & Chevaliers. 


Il y avoit plus de 400 Députés des bonnes 
Villes ; les Trois-Ordres formoient une Affemblée 
de plus de 800 perfonnes, qui fe réunit dans la 


mm mm 
[1] Doéteurs en Théologie & en Droit civil. 


[2] Les Princes du Sang. 
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chambre du Parlement, en la préfence du Dau- 
phin. 


L’Archevéque de Rheims parla pour le Clergé; 
le Duc d'Orléans, frere du Roi, pour la Nobleffe; 
& Etienne Marcel , prévot des marchands & bour- 
geois, de Paris, parla pour les communes *, 


Après la premiere féance tenue devant le Dau- 
phin, les États s’affemblerent dans le Couvent des 
Cordeliers ; les différents ordres délibérerent fans 
tdoute enfemble, puifqu'ils prirent la même réfolu_ 


tion, celle de nommer des commiffäires dans 
chaque ordre, fous le nom d'élus; fuivant le 
Procès-Verbal ils en nommerent 80, & feule- 
ment 50, fuivant la chronique de Saint Denis- 
Quel que foit celui de ces deux nombres qui ait 
été fuivi, ni Pun ni l'autre ne peut fe divifer 
par tiers, & il feroit naturel de fuppofer que les 
Députés des bonnes villes étant cette fois en nom- 
bre égal avec celui des deux autres réunis, ou 


St UNS ETG “| 

> Ces différents détails & ceux qui vont fuivre, font tirés 
dela préface du tome 3 des ordonnances du Louvre, par Secoufle, 
Il les á pris lui-même dans Froiffard, dans la chronique de 
Saint Denis, & dans un mavufcric de Dupui, qui contient une 
copie du Procès-Verbal de l'Afembiée des Etats de 1456. 


A 
ca 
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choilit parmi eux Re moitié des Commiflairess 
. ‘N 

Le Dauphin nomma phfeurs perfonnes du 

Confeil pour affifier aux affemblées des Commif- 

faires; mais ceux-ci déclarerentiqu'ils cefferoient 


CA 


eurs travaux fi les gens du confeil vouloient étre 
préfents. Les Commiffaires des Trois-Ordres déli- 
F. 
ér 


& 


o~“ 


rent enfemble pendant quinze jours de fuite 


» © 


tt 


ans interruption. 


Il paroît cependant que les différents ordres 
difcuterent quelquefois féparément les objets qui 
devoient être portés en délibération , mais ils fe 
réunifloient enfuite pour prendre une réfolution 
définitive ; on doit le conclure de ces termes du 
Procès-Verbal » : Leschofes qui,par les élus, avoient 
» été advifées, furent rapportées & expofées mot 
» à mot par les élus de chacun état, à leurs 
» dits états quiélus lesavoient..…… lefquels trois 
» états ayant tout oui, vu Ẹ confidéré Tous 
» ENSEMBLE G fans nul contredit , approuve- 
» rent ». 


Les Commiffaires dans une conférence particu- 
liere avec le Dauphin, lui défignerent plufieurs 
membres de fon confeil, quiétoient devenus fuf- 
peñsau peuple, & que celui-ci defroit de vor 
éloigner. Dans ce nombr étoient le chancelier & le 
premier Préfident du Parlement de Paris, 


(38) 

Le Dauphin prit alors la réfolution de difloudre 
P Affemblée. Il fit appeller plufieurs des Députés» 
il leur dit qu'il attendoit des nouvelles du Roi, 
qu'il defiroit de connoître fa volonté , que tous 
les membres des états pouvoient retourner dans 
teurs pays & quil ne tarderoïit pas de les con- 
voquer de nouveau. 


La propoñfition faite par le Dauphin; fut ac- 
ceptée, & les Etat-Généraux furent diflous. Le 
Dauphin fit de vains efforts pour éviter de tenir 

-fa promefle ; il fit demander des aides à diffé- 
rentes villes ; mais elles connurent le piege, & la 
plupart refuferent les fecours qu'il follicitoit, 


Les Etats de la Languedoc s’étoient affemblés à 
Touloufe, dans le mois d'Oétobre, devant le Comte 
d'Armagnac. Pendant que ceux dela Zanguedoil 
létoient à Paris. Nous ne connoïffons point la 
maniere dont ils furent compofés ; ils déciderent 
que jufqu à la délivrance du Roi, hommes & 
femmes ne porteroient or , argent, perles , ni ver, 
ni gris & qu'aucun menétrier & jongleur ne joue- 
roientde leur métier, & pour l'entretien de l'armée 
ainf que pour la rançon du Roi, ils établirent des, 
impofitions qui devoient être fupportées par les 
Nobles comme par les roturiers , ces difpofitions 
prouvent encore que les ordres délibérerent enfem- 
ble: & comme elles étoient effet de leurs réfolutions 


(39) | 


communes, elles députerent trois perfonnes des | 
Trois-Etats au Dauphin, pour obtenir fon appro= 
bation. 


Le ș février 1356 le Dauphin fut forcé de raf- 
fembler les Etats-Généraux : mais comme ceux du 
15 Oétobre précédent lui avoient appris à redouter 
leurs réclamations , il ef probable qu'il les compofa 
d'un petit nombre de députés, afin de les affoiblir 


& de pouvoir plus facilement influer fur lesopinions; 
il obtint une arde qui devoit être payée , même par 
les Princes du Sang. Ce qui prouve que les députés 
étoient en trop petit nombre pour exprimer les 
vœux du Peuple , c’eft qu’il fallut faire approuver 
leurs réfolutions par le Clergé, la Nobleffe & les 
villes des différentes parties du Royaume ; il eft 


évident qu’on ne les crut pas fuffifamment re- 
préfentés. 


Des lettres du Dauphi 3 6 

es lettre d AR eee du 3 mars 135 oie 

contiennent en effet qu'il avoit obtenu une aide ces du Lou- 
EEA T vre, 4°. vol, 

des Etats-Généraux affemblés le ÿ février 1356 ; pag! 181. 

» que leurs réfolutions avoient été envoyées par 


“v 


» les-pays, lues & approuvées par ceux des pays , 
» tant gens d’églife, comme Nobles, Bourgeois des 
» bonnes villes & autres , & apportées à cette 
» derniere afflemblée & de rechef approuvées ». 


Laide obtenue dans les Etats du 3 février 1356, 
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étoit probablement peu confidérable, puifque lë 
Dauphin fut obligé de les rafflembler le 3 mars 
fuivant. Les menaces faites dans les Etats du 17 
oétobre ; contre. les, perfonnes qti avoient le plus 
de crédit auprès du Dauphin , furent réalifées 
dans ceux du 3 février. Ils accorderent de grands 
fecours: mais au lieu de fe conduire avec fermeté 
& prudence , au lieu d’établir une conftitution 
fur des principes propres à faire le bonheur d’une 
grande Nation, ils attaquerent trop durement & 
fans aucun fyftéme réfléchi, l'autorité exercée par 
-le Dauphin'en l’abfence de fon pere : ils le con- 
traignirent à fe diriger par les confeils, ou plutôt 
par la volonté de trente-fix perfonnes prifes dans 
les Trois-Etats, choifies par eux, & ayant le titre 
de Gouverneurs principaux ; ils le contraignirent 
de plus à dépouiller de leurs emplois vingt-deux 
Officiers qui furent déclarés indignes de leurs 
places ; dans ce nombre étoient le Chancelier & 
plufieurs Officiers du Parlement & de la Chambre 
des Comptes. Ce fut Evêque de Laon, qui, au 
nom de tous les Ordres, exigea leur difgrace. 


Ces Officiers étoient fans doute coupables, puif- 
qu'ils avoient ainfi mérité la haîne publique; mais 
on ne devoit pas déshonorer ceux qui avoient la 
confiance du Prince, fans que leurs crimes fuffent 
conftatés juridiquement. 


La 
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La plupart. des Ecrivains ont vivement cenfuré 
la conduite des Membres de ces Etats : mais eff- 
il bien furprenant que dans un fiecle d'ignorance , 
dans un temps de crife, pendant la captivité d’un 
Roi, n'étant guidés par aucune regle de droit 
public & mécontents des Miniftres & des perfonnes 
en faveur, les Etats aient pu fortir des bornes 
dans lefquelles ils auroient dû fe renfermer? La 
faute qu’on leur reproche d’avoir condamné des 
accufés fans les entendre, n'a-t-elle pas été mille 
fois commife en France par les dépoftaires de 
l'autorité, dans des circonftances beaucoup moins 
excufables ? 


Ces Etats nommetent auffi des Elus & des fuper- 
Intendants, comme ceux de 135$, & déclarerent 
également que les fuper-Intendants ne pourroïient 
rien décider fi tous enfemble n’étoient de la même 
opinion , ou que du moins on n’eût le fuffrage de 
deux fur les fix de chacun Etat, 


Il mentre pas dans le fujet que je traite aĝuel- 
lement de développer avec plus d’exaditude les 
réfolutions des Etats du 3 mars 1356. Ce qu'on 
vient de voir doit fuffire pour convaincre que les 
Ordres n’auroient pu forcer la volonté du Dauphin 
s'ils ne fe fuflent conciliés, & fı leurs demandes 
n’euflent été la fuite d’une délibération commune, 


E 


Ord. 


du 


13mMars1358; 


aït. 42. 


23 
= 
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Dans le cours des années 1357 & 1358 , le 
Dauphin convoqua plufieurs affemblées: des Etats- 
Généraux; ce fut ‘du confentément de l’une de 
ces afflemblées , qu'il prit le titre de Régent du 
Royaume; dans une autre onétablit des Généraux 
réformateurs qui avoient le pouvoir de condamner 
à mort & qui en firent ufage + Enfin, dans 
une autre il fut déclaré que le Régent ne pourroit 
rien décider fans l’approbation de trois perfonnes 
de fon confeil; ces différentes difpofitions, & celles 
qui furent faites relativement aux Commiflaires 
pour la levée de l'impôt , &aux fuper-[ntendants 
des Aides, indiquent nécefflairement l'unanimité 
des délibérations & l’union parfaite des différents 


Ordres. 


Les Gouverneurs principaux ; nommés par les 
Etats de 1356, n'ayant pas répondu aux efpérances 
de la Nation, ayant même excité fon méconten- 
tement, & plufñieurs de cenx qui avoient le plus 
influé fur les décifions de ces Etats , ayant mé- 
rité de perdre leur crédit fur lefprit du Peuple, 
le Dauphin fut profiter du moment favorable, 
& dans d’autres Etats affemblés le 19 mai 1359, 
dans la chambre du Parlement , il parvint à faire 
agréer le rétabliflement des Officiers qui avoient 
été deftitués. Ce fut dans ces mêmes Etats-Gé- 


+ Préface de Secoufle, rom, 3 des Ordonnances du Louvre, 
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néraux qu'un traité fait avec l'Angleterre , Tu par 
ordre du Dauphin, fur rejeté avec indignation , 
& qu'on réfolut de continuer la guerre ; les 
Membres du Parlement & du Confcil étoient auff 
préfents , & ils furent confultés. 


ne 
CHAPITRE VII 


Des Etats-Généraux tenus fous Charles V. 


Dis le mois: de mai 1369 , Charles V fe 
affembler à Paris, dans-la chambre du Parlement, 
les Prélars, les Nobles & les Bonnes villes. Les 
Evêques étoient au nombre de quarante , outre 
plufieurs Abbés. Zes gens des bonnes villes etoient 
en fi grand nombre, que toute la Chambre en étoït 
pleine +. Parmi les Seigneurs étoient le Duc 
d'Orléans , le Duc de Bourgogne , le Comte 
d'Abuçon, le Comte d'Eu, le Comte d'Eflaing , 
Princes du fang royal. 


Savaron , d’après [a grande chronique , dit que 
les Prélats, les Nobles & les bonnes villes furent 


tous d’un accord. Ils oétroyerent des impofitions 


+ Sayaron, chron. des Etats-Généraux. 
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far le fel & fur le vin, pour mettre le Roi en état 
de foutenir la guerre contre PAngleterre +. 


momo 5 


CHAPTTRE VLIE 


Des Etats-Généaux , tenus fous Charles VI. 


se Princes & les Grands du Royaume abu- 
fant de la jeuneffe & de la démence de Charles VI, 
accabloient la Nation d'impôts fans fon confente- 
ment. Des révoltes fréquentes avoient été la fuite 
de leurs mépris pour les droits du peuple. Le 
mécontentement étoit général. Les déprédations 
des Finances avoient éteint le Patriotifme & 
la générofité naturelle des François. Après avoit 
extorqué , par la violence , dans les principales 
Villes, des fommes confidérables, on réfolut, en 
1382, d’affembler les Etats-généraux , dans l'efpoir 
de s’en faire accorder de nouvelles. 


Les Etats n’écouterent que leur refentiment , 


D ns GE E ENE E 


+ Il eft effentiel d’obferver que nous ne croyons pas devoir 
faivre exemple de Savaron & de ceux qui Pont copié fervi- 
lement, ne diffinguant pas les affemblées des Notables, dont 
jes Membres ont été choifis par les Rois, des aflemblées 
nationales, formées par les Députés du Peuple, ils ont mul- 

tiplié d’une maniere ridicule le nombre des Etars-Généraux. j 
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sls auroient dû oublier les maux paffés, pour en 
rendre le retour impoffible”, & mettre à profit 
les befoins du Gouvernement , pour obtenir le 


“rétabliffement de la liberté : mais fur la demande 


qui leur fut faite au nom du Roi, par Arnaud 
de Corbie , premier Préfident du Parlement de 
Paris , ils refuferent d’accorder aucun fubfide. 
Les Députés des Communes dirent qu'ils n’avoient 
point de pouvoirs de leurs commettants fur ceg 
objet. Les fadions des grands qui ravageoient le 
Royaume , ne permirent pas aux Provinces de 
foutenir ce refus. De nouveaux impôts furent 
établis , & les Villes qui réfifterent , furent traitées 
cruellement. 


Les Etats - Généraux dont nous ‘allons analyfer 
les formes , acheveront de prouver qu'avant le fei- 
zieme fiecle, les Trois-Ordresdélibéroient enfem- 
ble & ne formoient qu'un feul corps. Dans quel- 
ques-unes des Affemblées précédentes, on a vu 
les Ordres prendre différents Orateurs , ce qui 
pouvoit néanmoins fe concilier avec des délibé- 
rations communes : mais dans les Etats-Généraux 
tenus à Paris fous Charles VI, en 1412, on fen- 
tit que la réunion des fuffrages ne formant qu'une 
volonté, il fuffifoit qu'un feul Membre des Erats 
fût chargé de la faire connoître, 
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Enguerant de Monftrelct, dit que le Roi manda 
venir ,: à Paris , /a plus grande. partie des 
Princes de fon P , avec les Prelats , Uni- 
verfité, Chapitres, & plufeurs autres ; È ceux 
des bonnes Villes. Il ajoute » quand les Seigneurs 
»i deffus dits , furent venus à Paris, G qwils eu- 
» rent eu De Confeils lun avec Pautre , ils 
» CONCLURENT ENSEMELE QUE POUR 


® TOUS LES AUTRES L'UNIYERSITÉ RÉ- 
3% PONDROIT, 


Benoît Gentien, Membre de lUniverfité, ré- 
pôndit en, effet à la harangue du Chancelier- 
Enfuite un Carme, Doûteur en Théologie , nommé 
Recueil gé- Euftache de P avilli , fut chargé de “TM le cahier 
de ; 8 
Bta . . 
per: France des remontrances ; elles étoient écrites avec la 


nue plus grande énergie. Tous ceux qui s’étoient ren- 


recueil 
Moidier. dus coupables dans l’adminiftration des finances ou 


dans celle de la juftice , étoient dénoncés au Mo. 
narque & à la Nation. Le Chancelier , le Parle- 
ment de Paris ne furent pas épargnés ; les accu- 
fés >furent contraints d'ex xpier leurs fautes par 
le facrifice de fommes très - confidérables ; “qui 
furent employées aux befoins du Royaume, & qui 
difpenferent les Etats d'accorder des fubfides. 


Nous ne mettrons pas au nombre des États- 
Généraux du Royaume l'Affemblée tenue à Pari, 
l'an 1420. Un Roi infenfé , une Reine ennemie 
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de fon fils, le Royaume déchiré par des fa&ions, 
Le Roi d'Angleterre exerçant dans la Capitale le 
pouvoir fouverain, la plus grande partie des Ci- 
toyens de tous les Ordres oubliant le petit nom- 
bre de loix fondamentales ; ou -plutôt des prin- 
cipes généralement adoptés depuis plufieurs fiecle, 
fur la fucceffion au Trône > ne peuvent nous four- 
nirdes exemples dignes d’être füivis. On vit, àk 
honte de la Nation , les Princes de: la Maïfon 
d'Angleterre fiéger au deflus de ceux de la Maïfon 
de France ; & le peuple ne rougit pas de le fouffrir. 
Non, cette affemblée nétoit pas une affemblée 
des États-Généraux ; l'élite des François fe rallioit 
auprés du légitime héritier de la Couronne, & 
devoit bientôt éclairer une multitude trompée par 
ambition criminelle de quelques Grands du 
Royaume. 


CAPE TOR CRT 


Des Etats — Généraux > tenus fous 
Charles. VII, 


Ce VIL voulant connoître les vœux 
de la Nation , fur les moyens de terminer la guerre 
avec les Anglois & de rétablir la profpérité du 
Royaume , fit afflembler , en 1439, dans la ville 
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d'Orléans les Erivoyés des grands Seigneurs du 
Royaume , c’eft-à-dire , les Députés pris dans les 
Trois-Ordres des Provinces de Bourgogne, de 
Bretagne & de lapanage du Duc d'Orléans ; 
Savaron qui copie à cet égard la Chronique d Alaiz 
Chartier , ajoute , & y avoit de moult Notables , 
gens envoyés detous les pays Ẹ cités du Royaume ; 
On lit encore dans cet Auteur, que là furenr 
ouis tous, ou-la plupart des Seigneurs de ce 
Royaume , qui étoient préfents , Z l’opinion des 
Ambaffadeurs & Seigneurs qui étoient abfents, 
& auffi l'opinion de tous ceux des bonnes Villes. 
:Er en la préfence du Roi de France & de la 
Roine de Sicile , furent propofées de tous ceux 
de ce Royaume, là étant, moule de belles chofes 
hautement & Jagement. 

Savaron cite encore Deferre , qui dit que 
le Roi Charles affembla à Orléans les Etats- 
Généraux , où non-feulement toutes les Villes en- 
voyerent leurs Députés, felon les coutumes, mais 
sous les grands Seigneurs qui ny purent aller en 
perfonnes, leurs Agents en grand nombre. 


CHAPITRE 


CYH FAL PL FERIE TR: 


Des Etats-Généraux , tenus fous Louis XT. 


| e maintenant aux États= Généraux af- 
femblés dans la ville de Tours > par Lonis XI, dans 
la grande falle du Palais Archiépifcopal , le 6 
avril 1467, 


On trouve dans le cérémonial François de Go- 
defroi, * des détails fur les formes qui furent ob- 
fervées dans ces Etats. 

Il y avoit trois parquets : le premier , pour le Roi, 
élevé de trois degrés ; le fecond, pour les Seigneurs du 
Sang, Connétables, Chanceliers, Prélats, élevé d’un 
degré ; le troïifieme,pour Les Nobles,Comtes, Barons, 
Gens duConfeil du Roi & Gens envoyés par les bon- 
nes Villes. Un grand nombre d’Evêques & de Sei- 
neurs comparurent par Procureurs. 


Comme tout ce qui fe rapporte à la dignité de 
Phomme me paroît d’une grande importance, je 


ré 


* Tome 2 , pag. 277, Cet Auteur a copié le regiftre tenu 
par Jean le Prévôt , commis par le Roi & les Etats ; pou; 
faire les fonctions de Secretaire. 


G 
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crois qu'il eft utile de citer ici les exprefions de 
Jean le Prévôt, fur la maniere dont furent pla- 
cés les Députés des bonnes Villes. On y verra 
gwon n’e'pas toujours eu dans les États-Généraux le 
mépris qu'affeéterent pour les Communes lés 
derniers Etats de Blois & de Paris. 

Les Pairs Eccléfiaftiques étoient afis entre le 
premier & le fecond parquet. 


» Dans le troifieme parquet, après les Gens du 
» Confeil du Roi, il y avoit plufeurs felles & 
-» formes où étoient affis plufieurs notables per- 
35 {onnes rant gens d’Eglife, Bourgeois, Nobles que 
» autres, qui là étoient venues garnies ‘de pouvoir 
> fuffifent , faifant & repréfentant la plus grande 
» & faine partie des bonnes Villes & Cités du 
» Royaume. ...6c de chacune Ville y avoit un 
» homme d’Eglife & deux Laïcs. 


“w 


Ainfi les Membres des Communes furent placés 
de la même maniere que la Noblefle. Ce qui eft 
plus important encore à remarquer, c’eft que les 
Trois-Ordres délibérerent enfemble & furent tou- 
jours réunis. 


Les Pairs , Prélats , Nobles , Gens des bonnes 
Villes G autres étant affis en leur Chaire , le 
Chancelier fe leva ; il rappella, dans fa harangue , 
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les belles a&ions de nos Rois , Zes loyaurés des 
Trois-Etats du Royaume envers eux ; il expofa 
les prétentions du Prince Charles, Duc d'Alençon 
& frere de Louis XI, qui vouloit obtenir le 
Duché de Normandie pour fon apanage. Il prouva 
combien il feroit dangereux de féparer cette Pro- 
vince de la Couronne. i 


Le Roi reçut les remerciements des Trojs- 
Etats , & fortit de PAffemblée avec les Membres 
de fon Confeil , pour ne point nuire à la liberté 
des fuffrages: 


Depuis fe raffemblerent les Trois-Etats en ladite 
Salle, par plufieurs &d iverfes Journées, jufqwau 
24 avril, € tellement deébattirent les matieres.... 
qu’ils fe condefcendirent en une opinion Conforme 
Ĝ unique. 


Il eft utile de connoître les termes de leur 
délibération » fur les matieres propofées de par 
» le Roi, par la bouche de M. le Chancelier ; 
en la prèfence du Roi de Jérufalem & de Sicile 
» Duc d'Anjou, de M. le Cardinal , des très 
» redontés Meffeigneurs du Sang, des Archevé- 
» ques , Evêques & Pairs. de France, Eccléfiafti- 
» ques, gens d'Eclife, MM. les Nobles & gens 
» de Cités & bonnes Villes, faifant & repréfen- 
» tant les trois Etats-Généraux de ce Royaume » 

G2 


3 


` 
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3» & efquelles chofes le Roi a demandé à mes 
» dits feigneurs leur bon avis & Confeil (1). 


» Sont de l'opinion de remercier le Roi, & 
» de déclarer qu’ils n’épargneront corps ni biens 
» pour le fervir; que le duché de Normandie ne 
peut être féparé de la couronne , eu égard au 
ferment du Roi, den garder les droits & d’après 
les ordonnances... & que da Délibération des 
Trois-Etats fera fignifiée à M. Charles. 


` 


» Que le Roi donne un apanage fuffifant à 
» M. Charles; que fi ce Prince veut la Guerre, 
» ils font prêts à fuivre le. Roi : ils offrent 
» aufi corps & biens contre le duc de Bretagne 

AL 4 T 
» quiseftemparé de plufñeurs places en Norman- 
» die ». 


Ils ACCORDENT ET CONSENTENT que le 
» Roifans, attendre autre affemblée ou congré- 
» gation des Etats, pour ce qu'aifémentils ne 
» fe peuvent affembler, il puifle procéder contre 
» M. Charles le duc de Bretagne & autres , 
» fuivant les ordonnances du Royaume,sils lui font 
#» Guerre ou fe liguent avec fes ennemis. 


» TOUS ENSEMBLE , tant MM. du Sang 


(1) Savaron, d’après la chronique de Louis XI, s'exprime 
ainfi:» par tous ceux ainfi affemblés à grande Ÿ' mére déli- 
» bération, fur dit & conclu, Oç. » 
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» MM. d'Eglife, MM. les Nobles & gens 
» des cités & bonnes Villes , pour eux & 
3 tous les autres abfents, offrent leurs corps 
» leurs biens & tout ce qu’ils pourront faire, 
» & de le fervir & obéir envers & contre tous, 
» fans nul excepter, jufqw’à la mort inclufivement. 


Voilà un langage noble & généreux , que les 
Rois ne peuvent entendre que lorfque tous les 
repréfentants des citoyens réunis dans la même 
Aflemblée & dirigés par les mêmes principes, 
oublient les miférables préjugés qui les divifenr, 
fe propofent le falut de PEtat & senflamment 
mutuellement d’une énergie patriotique. 


Dans ces mêmes Etats-Généraux, le Roi fit 
déclarer qu’il feroit utile d’élire des gens norables qui 
s’occuperoient de faire des réglements fur la Gen- 
darmerie, fur la Juflice & fur les Finances 
& qu’on obferveroit entiérement ce qu’ils auroient 
ordonné : les Etats choifirent cinq Prélats quatre 
perfonnes de l’ordre de la Noblefle & huit Députés 
des Villes. 


CHANP OE RUE ET 
Des Erats-Généraux , tenus Jous 


Charles F III. 


N 
OUS fommes maintenant parvenus à la 


plus importante de toutes nos Affemblées natio- 


nales, Si l’on -n'eft pas aveuglé par l’efprit de corps 
ou par d’autres intérêts particuliers ; fi l’on aime 
fincérement fa patrie , j’ofe dire qu'après avoir 
foïgneufement comparé les formes des Etats- 
Généraux de 1483 & celles des Etats-Généraux 
de 1613, on n'héfitera point de fuivre les premieres. 


Les Etats-Généraux furent Aflemblés à Tours 
pendant la minorité de Charles VIIE qui étoit 
alors âgé d'environ 13 ans; leur convocation 
avoit été demandée parles ducs d'Orléans & de 
Bourbon; ils étoient irrités de ce que Louis XI avoit 


confié la régence de fon fils à fa fille Anne de 


Beaujeu & à l'époux de celle-ci ; ils efpéroient 
que leurs Députés feconderoient leurs projets am- 
bitieux. 

On avoit expédié , au nom du Roi , des ordres 
à tous les Baïllis & Sénéchaux , d’Affembler les 
Trois-Ordres de leur reflort, pour nommer les 
Députés. On verra bientôt, par la maniere dont 
les Etats s'exprimerent fur cette forme , qu’elle 
étoit établie depuis aflez de temps, pour étre 
confidérée commeun ufage. 

Il n’y avoit encore aucune regle pour fixer le 
nombre des Députés, pour en déterminer la pro- 
portion entre les Ordres ou entre les diverfes Pro- 
vinces ; les lettres de convocation avoient ordonné 
feulement d'envoyer des hommes des Trois-États. 
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députations fe faifoient -par Bailliages 
Sénéchauflées ; à Pexception de quel 


ou 
ques pays 
adminifirés par des États Particuliers Où les Dé- 
putés étoient pris dans ces mêmes États , Choïfis 
par eux, & repréfentoient la Province entiere. 


S 


Qu'on jette les yeux far la lifte des Députés 
qui fe trouve dans le Procés-Verbal de Maffelin, 
Official de Rouen, & dans les recueils de Quiner 
& de Moïdier , on y verra que les Députés de 
Dauphiné, de Provence & de Bourgogne , font 
nommés de fuite , fans aucune diffindion de Bail 
liages ; cependant plufeurs pays d’états 
fir. leurs Députés 


» pour choi- 
» n'avoient pas fuivi exemple 
de ces provinces > :& sétoient conformés à 
Pufage le plus général ; c’eft-à-dire que chaque 
Communauté avoit nommé un Repréfentant ; -ces 
Repréfentants s’étoient réunis dans le chef-lie 
du Bailliage, pour élire un certain nombre de 
Députés aux États-Généraux. 


La nécéffité d’affembler la nation étoit fouvent 
reconnue ; on ne révoqüoit pas en doute que 
fes Repréfentants duffent oëroyer les fubfides & 
veiller au maintien de la liberté ; & l’on ne peut 
qu'être furpris de la négligence des États.Giné- 
taux à faire , de concert avec le Roi, des loix 
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précifes pour rendre la repréfentation des diverfes 
parties du Royaume , aufli exaéte qu'il étoit poffible, 


Il faut encore chercher la raïfon de cette négli- 
gence dans le défaut d'harmonie, dans les pré 
tentions particulieres de chaque. province; on 
étoit Picard, Bourguignon , Languedocien, Pro- 
vençal , Dauphinois , plutôt qu'on nétoit Francois; 
on n’étoit pas même l’homme de fa province, 
mais celui d’une ville où dun petit difiri&, dont 
on défendoit avec chaleur les prétendus privile- 
ges; le gouvernement lui-même fembloit auto- 
rifer cet efprit de défunion, & lorfquil affembloit 
les États-Généranx, il fe bornoit à inviter les 
différentes provinces, ou les Bailliages & Séné- 
chauffées , à envoyer dés Repréfentants ; elles les 
nommoient enfuite à leur gré, & fuivant le nom- 
bre qu’elles jugeoïent convenable. 


Les Bailliagesqui députerent à Tours , n’obfer- 
verent donc. aucune proportion dans le nombre 
des Députés ; la plupart avoient trois Repréfen- 
tants, mais plufieurs en avoient davantage 
plufieurs en avoient moins ; dans les uns, le 
nombre des membres du Clergé furpafloit celui 
des membres de la Noblefle ; dans les au- 
tres, le nombre des membres de la Noblefle 


furpafloit celui des Membres du Clergé; il en 
étoit 


en 


la 
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l'égard des communes ; des 

Bailliages navoient des Députés que d’un feul 

ordre, d’autres n’en avoient point envoyé. 


étoit de même à 


C'étoit fans doute un grand inconvénient que 
de n'avoir pas proportionné le nombre des 
Députés à la population des différents difiri@s : 
mais les Députés une fois rafflemblés, ce vice 
étoit fans remede , puifqu'il auroit fallu recom- 
dre un temps pré- 
cieux. Ils eurent la fageffé de ne point s'arrêter à ce 


encer les éleftions, & pe 


défaut de proportion. Ayant été nommés par 
le concours de tous les Ordres, ils fentirent la 
néceflité de fe confidérer comme les Repréfentants 
de la nation , & de confondre tous les intérêts 
particuliers des provinces & des individus ,dans 


la réunion des fuffrages. 


Deux cents quarante-huit Députés du Clergé; 
de la Nobleffe & des communes, fe rendirent 
en la Ville de Tours, & les États s'ouvrirent 
le 15 janvier 1483 (1). 


Dans la falle de l'Affemblée, on avoit dreflé 
ün échafaud , fur lequel étoit placé le Trône du 


(1) Dans ce nombrele Dauphiné avoit treize Députés, 


H 


(58) 
jeune Roi ; auprès de lui étoient les Princes, les 


Pairs & plufieurs Seigneurs de la Cour. 


Le parquet inférieur étoit rempli de bancs, pla- 
cés en amphithéatre. Les plus avancés étoient 


deftinés aux Evêques &caux Barons, mais tous 


les Députés furent afis. 


Le Chancelier 
aux Trois-Ord 


fa R! 
Affemblée auffi augufte, » 


Guillaume de Rochefort dit 
dres, dans une harangue digne d’une 
oubliez vos intérêts 
» particuliers, confidérez, je vous en conjure, 
2 que la république, la paix, l'union, l’état, l’églife, 


» la police, font confiés à vos foins (1) ». 


On fent que fi aucune loi ni mé 
1 3 


n’avoit fixé le nombre des députés, on avoit dû 
SE 


encore moinss’occug a forme des délibération is; 


toutes les fois que les Eri ts-Généraux étoient af= 
femblés , il falleit qu'ils créaflent eux-mêmes les 
formes néceffaires pour maintenir l’ordre & faciliter 
les moyens de recueillir les fuffrages. 

Les députés délibérerent entr’eux fur ce fujet, & 
réfolurent de divifer les Etats en fix Bureaux (2): 


2 Leone, 
.. oro Derò obtefiorque 


(i) PU projecite affeŒus ; 


pax, unio, flatus ecclehepoliria vobis cure 


(59) 
idg 1 pofñti 
pour donner une idée de leur compoñtion, nous 
obferverons que le premier Bureau étoit forr 
les Députés de Paris, de l'Ile de France, de 
la Picardie, de la Champagne , du Vermandois; 


> par 


le cinquieme Bureau étoit formé par le Languedoc, 
le Dauphiné,: la Provence & le Rouffllon : inf 
P ? » 
pour former les Bureaux, on réunit les Députés 
des Provinces les plus voifines , & Pon ne fé ara 
P , p 
point les ordres. 


On propofa enfuite de choifir un lieu particulier 


pour chaque Bureau & ie pour PAffemblée 


générale, dans laquelle les différents Bureaux fe 
réuniroient & délibéréroient en commun (1); ainf 
on n’opina point par Baïilliages , par Provinces & 
par ordres: mais par tête & en corps de nation. 


On n’élut qu'un fer lent & deux Secretaires 
pour toute PAfflembl 


ont réfolu de ne pas fe féparer & de ne former 


ei 


| Pr 
ée. Lorfque les Trois-Ordres 
qu’un feul corps, il eft inutile , Ou plutòt, il eft très- 
dangereux qu'ils aient plufieurs chefs. Ce fut l Evéque 
de Lambefc, Abbé de St. Denis, qui eut l'honneur 
de mériter leurs fuffrages. 
TL DUR 
C ) Propofirum ef fi videretur expediens , ut finguli harum fex 


Partium certum eligerent locum ac feorfim convenirent & des 


liberarent, quod ab: omnibus probatum ef , unaguegue paps 
£ 1 4 Ê 


m, aula vero communis manebat » a 


locum adoptavit propri 
referendum © deliberandum AD COMMUNE. 


Ha 


(é) 

On choifit enfuite dans chaque Bureau fix Com 
miflaires, c’eft-à-dire deux dans chaque ordre, pour 
examiner les Cahiers des différents Bureaux ; ces 
trente-fix Commiffrres jurerent de remplir leurs 
fonéions avec fidélité & fnivant leur confcience > 
& de ne révéler aucun des articles des Cahiers. 


La même raifon qui empêcha de nommer plufieurs 
Préfidents, fit choifir un feul orateur; ce fut 
Jean de Rely , Do&eur en Théologie. 


Au commencement du mois de. Février , les fix 
Bureaux fe réunirent; on lutt/e Cahier commun (x), 
le Chapitre de lEglife révolta plufieurs Evé- 
ques qui voulurent faire des obfervations , 
mais ils exciterent le mécontentement de toute 
PAflemblée & furent forcés de fe taire. 


On doit juger icì de l'avantage de délibérer 
par ordres réunis. La pragmatique fanĝion n'étoit 
plus obfervée. L'argent étoit porté à Rome & le 
Pape s’enrichifloit aux dépens de la France. Si les 
ordres euffent été féparés , & qu’on eût voulu s’oc- 
cuper de cette matiere, la Nobleffe & le Tiers- 
Etat auroient pu prendre une réfolution contraire 
aux intérêts du Pape, mais le Clergé auroit favorifé 


les prétentions de Rome : il auroit foutenu que 


ce fujet n'intérefloit que lui feul ; il auroit protefté 


(1) Ad audiendam leciurain communis codicis. 


(6) 
contre la décifion des autres ordres, & feroit pat= 
venu à la rendre inutile: mais leur réunion fubor- 
donnoit tous les avis à la volonté générale. 


Cependant les formes fuivies dans les Etats de 
1483 , quoique infiniment meilleures que celles 
des derniers Etats de Blois & de Paris, n’étoient 
pas fans de grands inconvénients. Si l’on eût com- 
pofé chaque Bureau de perfonnes choifies dans 
toutes les Provinces indiftinétement, les réfolutions 
n’auroient eu d'autre motif que celui du bien 
général : mais malheureufement dans la compofition 
des Bureaux , on ne confondit que les ordres & 
non les Députés des Provinces > on fe contenta 
de réunir ceux des Provinces qui avoient le plus 
de relation; il s'établit alors des fyftêémes dic- 
tés par des motifs qui leur étoient particuliers. 
Plufeurs fois chaque Bureau voulut faire pré- 
valoir lintérér des Provinces dont il rafflem- 
bloit les Députés. 


Malgré les vices de la formation des Bureaux, 
on fait que ces Etats eurent une très-grande in- 
fluence fur toutes les parties du gouvernement 3 
ils réfifterent aux intrigues des Princes ; ils don- 
nerent la garde de la perfonne du Roi à la dame 
de Beaujeu , & déclarerent qu’on gouverneroit au 
nom- du monarque , mais que celui-ci ne pourroit 


(62) 
rien décider fans le confentement de la plus 
grande partie de fon confeil. 


On fait aufi que lorfqu'ils voulurent délibérer 
fur la régence ; plufieurs Députés douterent de 
leur pouvoir. Avilis par le defpotifme du regne 
précédent , ils croyoient que le confentement de 
la Nation n’étoit néceflaire que pour la levée des 
tributs. On connoît le fuperbe difcours prononcé 
par un Gentilhomme Bourguignon, pour com- 
battre leurs obje&ions. Nous nous bornerons à 
appeller les derniers mots de fa harangue : l’exhor- 
‘tation qu'il fit à ceux qui repréfentoient la Na- 
tion en 1483, conviendroit parfaitement à ceux 
qui doivent la repréfenter en 1789. 


», Soyez, illuftres Citoyens, pleins de confiance ; 


» d’efpoir & de vertu, craignez qu’on ne vous 


» accufe d’avoir facrifié la liberté des Etats que 
» vos aïeux défendirent avec tant de foins; qu’on 
» ne vous croie inférieurs à vos peres; que la 
» poftérité ne vous blâme d’avoir employé votre 
» pouvoir à nuire à la république, & qu’au lieu 
» de la gloire que vos travaux devroient vous 
» mériter, vous ne foyez couverts d’un opprobre 
» éternel (1) o 


G) Urtnec vefiris patribus minores, nec deteriores videamini, 
nec vos pofleritas damnet inreipublice perniciem, vefirå po- 
teflate , “nefarie ufos & pro glorié que wvefris laboribus des 


eretar , opprobrium fempiternum referatis. Ibid 
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Ces Etats donnerent audience aux héritiers de 
la maifon d'Armagnac , aux malheureux enfants 
du Duc de Nemours , aux envoyés du Duc de 
Lorraine, & les protégerent auprès du confeil du 
Roi , pour leur faire rendre juftice. Ils examinerent 
la fituation des Finances & obtinrent lés renfei= 
gnements qu'ils defiroient. Ils délibérerent fur les 
befoins du Royaume , fur ceux de la maifon da 
Roi, fur le nombre des Militaires flipendiés. Hs 
réduifirent l’armée à 2500 lances & à 2500 hommes 
de pied. » La France, difoit Maflelin, la France 
qui eut toujours une grande population d'hommes 
robuftes , n’eft pas encore dépourvue de Guerri iers}; 
elle a de braves & généreux Gentilhommes , doue 
celt le devoir de défendre le Roi & le R Royaume, 
& un Peuple fidele , empreff{ de les fecourir. Les 
grandes armées font néceflaires aux tyrans, mais 
la véritable puiffance d’un bon Roi eft dans Pamour 
de fes Sujets. Quand ils aiment leur Prince & la 
Patrie , ils volént aux armes pour leur défenfe, 
& bravent volontairement tous les dangers ». 


Les Etats meurent aucun égard pour les énor- 
mes fubfides créés par Louis XI, &n ’accorderent 
que la fomme qui étoit perçue foss le regne de 
Charles VII, ceft-3-dire 1,200,000 liv. par année, 
& pendant feulement le terme de deux années. 
Le Chancelier entra dans l’Affemblée générale & 
fe plaignit de la modicité de cette fomme, Il exagéra 


(64) 

la puiffance du Roi & les devoirs des Sujets. li 
leur dit cependant » je fuis loin de prétendre 
que vous foyez des Efclaves du Prince. Vous êtes 
des Sujets trés-libres, qui ont toujours fecourn leur 
Roi & la République avec le zele le plus ardent. 
C’eft pour le Roi honneur & fatisfation de com- 
mander à des hommes libres & non pas à des 
ferfs ». Il demanda 1,$00,000 liv. par année. 


Les Etats confentirent à accorder, outre les 
1,200,000 liv. la fomme de 300,000 liv., mais pour 
une fois feulement, à caufe du joyeux avénement 
du Roi & des dépenfes de fon facre; ils décla- 
rerent que ces deux fommes feroient fupportées 
par toutes les Provinces du Royaume, dans une 
jufte proportion. Ils demanderent d'étre de nouveau 
convoqués dans deux ans, car ils nentendoient 
pas quon pôt à lavenir établir le plus léger 
impôt, fans qu'ils euffent été appellés & qu'ils 
euffent confenti expreffément [1] : mais ils pro- 
mirent que fi de nouveaux befoins exigeoient de 
nouveaux fecours , ils n’épargneroïent pas leurs 
biens ni même leur vie ; ils eurent même la pru- 
demander que les Etats-Généraux fuffent 


dence .de 
convoqués à perpétuité tous les deux ans. 


Le 


[x] Non enim ntelligunt, diëfi legati 


d aliqui denarsz 


s : Ye ž nfons2r -c 
cetero imponentur , n'fi U0CERHWr Z exprefe conjeniant. Pr 


Verbal de Mafklin. 
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expo 


hom 
àle 
man 
empl 
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Le Chancelier remercia les Etats au nom du 
Roi. Inftruit que ce qu'il avoit dit de l'autorité 
du AARNE avoit été cenfuré, il ne craignit 
pas de s’en excufer en ces termes : » Si nous avons 
» dit des chofes qui aient pu paroître étendre au 
ə» delà de fes jufles limites lautorité du Roi & 


2 lobéiflance du Peuple, vous navez pas dû vous en 
»-offenfer , parce quel Oiares peut fe fervir im- 
» pünément de tous les motifs convenables au but 
». qu'il fe propofe , même orfqu'ils ne font que 


» vraifemblables [1] » 


Craignant que les Officiers-Royaux , s'ils éroient 
expolés à perdre leurs places par les intrigues des 
hommes puiflants, n’euflent la {oibleffe de céder 
a! age D à à 
à-leur crédit. ou à leurs menaces, les Etats de- 
manderent qu'ils ne puflent être privés de leur 

mploi qu'après avoir été entendus en jùffice [2]. 


D 


etkonen urderentaur , quoniam ratione- 


teffatem © po 


Le pol: n 
que propoñ:o con 


© utramque fidem faciunt etiam Ues 


réfimiles orator impune poteft afferre Ibid. 


[1] Voicicomment cet article du cahier des Etats-Généraux de 
1483 elt exprimé dans lè Recueil général de Quinet, » “que 
» nul Officier Royal ne puiffe être défappointé fans caufe rai- 
» fonnable, lui, fur ce, oui en juftice, car autrement il ne 
» feroic vertueux ni fi hardi de garder & bien défendre les 
» droics du Roi, comme il eft tenu de faire ». 


3 


(66) 

L'aveugle foumiflion de la plupart des Evêques 
envers le iege de Rome, la crainte qu’avoient 
plufieurs de voir attaquer leur nomination, les por- 
terent à fe plaindre des réfolutions des Etats- 
Généraux. Ils étoient irrités de ce qu’on avoit 
réclamé Pobfervation de la pragmatique fanéion; 
on; peut voir, par la conduite de Evêques 
qui voulurent vainement fe fouflraire à la plu- 
ralité des fuffrages, combien, fi les Ordres dé- 
libéroient féparément , les abus feroient défen- 
dus avec chaleur par celui d’entr’eux qui feroit 
le plus intéreflé à les maintenir. 


Les Evêques du Royaume préfenterent une 
fapplique au Roi; ils foutinrent qu'on n’avoit pu 
délibérer fans eux fur l'intérêt de l’'Eglife ; qu’ils 
avoient tous le droit LE appellés aux Rae. 
Généraux. Cette fupplique fut communiquée aux 
Etats par le Chanceli 


Il eff important 
qui. fut prife à ce 
ufages & de 
que pour. élire les, Repréfentants de L Nation , 


les -Eccléfaftiques ; les. Nobles. & le Tiers-Ertat 
4 » 


ta 


étoient appellés;-tén- vertu d'un ordre du Roi, 
dân£ les Bailliagesii& les Sénéchaufiées ; qu’on ad- 


mettoit tous ceux qüi vouloient sy rendres que 
“lorfque les Evéques confentoient à’ être dépütés, 


(67) 
& qu'ils fe trouvoient dans le lieu de l'Eledion `; 
le choix tomboit fouvent fur eux; qu'ils étoient cena 
fés avoir recu leur pouvoir de ceux QUI LES 
AVOIENT ÉLUS ET COMMIS; qu'ils y venoient, 
non comme Erégues , mais comme Députés. 


Nous avons annoncé comme un fait certain; 
que tous les Membres des Etats-Généraux étoient 
alors élus , dans chaque Bailliage où Sénéchauffée, 
parle concours des Ordres réunis. En voïci la preuve. 


Un Avocat de Troyes avoit foutenu que chaque 
Ordre devoit fupporter les frais de voyage & de 
féjour de fes Membres députés aux Etats-Gé= 
néraux ; un Chevalier, nommé Philippe de Poitiers, 
s'éleva contre la réclamation de P Avocat de Troyes; 
il foutint que » les Nobles, étant aux Etats-Gé— 
» néraux pour défendre les droits du Peuple, 
» devoient être payés par le Peuple ». Il foutint 
que les Plébéins n’étoient pas feuls députés de 
leur Ordre; » qu’ils lifent, difoitil, leurs pro- 
» curations , elles prouvent qu'ils ne font pas 
» plus les mandataires du Peuple, que ne peuvene 
# létre les Eccléfiaftiques & les Nobles. 


# Tousles, Députés , ( difoit-ilencore } font 


i 


(68) 

% cenfés chargés des pouvoirs des Eledeurs de 
» tous les Ordres, & non de l'Ordre dont ils 
» font Membres, & le refcrit du Roi n’ordonne 
» rien de plus, finon que dansles T'rois-Erats 
» on élife des perfonnes qui traitent enfemble 
s -des affaires communes du Royaume’, & dont 
» les foins puiffent produire la félicité de la Ré- 
» publique (1) ». 


Philippe de Poitiers, pour cara@térifer les diffé- 
rents Ordres & leurs obligations, sexprima ainfi : 
» Les Eccléfafiques prient pour le Peuple, la 
Noblefle le défend par les armes, le Peuple doit 
faire fubfifter les Eccléfiaftiques & les Nobles par 
les fubfides & l’agriculture ». 


On fait que le Chancelier engagea cependant 
les deux premiers Ordres à fupporter les dépenfes 


PR 


G) Afpiciant & perlegant fuas procurationes tenorem ; que 
confiabat non magis eos populi p 
& Nobiles efe; Gnzuli deputatz AB OMNIBUS SIMUL 
CUJUSQUE STATUS ELECTORIBUS #07 & fuis tantum cenfentar 


kabere poreflatem, negue jube 
ut de tribus komir 1 


ztores quèm Ecclefaflicos 


m aliud quàm 


communes eligant u 


(69) 
de leurs Membres: maisila fallu remettre fous les 
yeux du Lédeur plufieurs phrafes da difcours de 
Philippe de Poitiers , dont on n’avoit pas jufqu'à 
préfent allez fait fentir toute l’importance. 


Le to mars le Chancelier vint annoncer la 
diflolution des Etats; on'n’avoit pas encore ré- 
pondu à tous les articles de leur cahier. Cette 
nouvelle excita dans lAfflemblée les plus vives 
clameurs. 

Un Membre des Communes , défenfeur ar- 
dent & courageux des droits du Peuple (1), 
s'écria qu'on fe délivroit de leur préfence après 
avoir obtenu leur confentement pour lever des 
fubfides ; qué tout ce qu'ils avoient dit, tout ce 
qu’ils avoient demandé dans Zeur cahier, toutes les 
réfolutions! qu'ils avoient prifes, devenoient abfolu- 
ment inutiles; qu'une feule fubfifteroit., celle 
qui établifloit des impôts; il traita d'ennemis 
du Peuple & du- Roi , ceux qui avoient pu con- 
feiller la diflolution des Etats. 

Afin de calmerles mécontents on confentit qu’il 
nommaflent quelques Députés pour affifter dans le 
Confeil du Roi à l'examen du cahier. 


Ainf furent terminés les Etats de Tours, de 
1483 , les premiers dont nous connoïffions com- 
plétement toutes les formes & toutes les réfo- 
lytions. La plupart des formes qu'ils obferverent 


LEl Plebis fervens © audax zelator. Ibid 


(70) 
furent dirigées par de grands principes qu’on s'efe 
force aujourd'hui de nous faire oublier. 


CHAPITRE XII. 


Recherche des Caufes qui empécherent les 
Etais-Généraux de 1483, de créer une 
Conflitution. 


Jr Gouvernement approuva, au nom du Roi; 
les demandes que nous avons rappellées ; maisles 

onnes formes influent tellement fur les décifions 
d'une Affemblée , que malgré les réfolutions im= 
portantes des Etats de 1483 , on’auroit lieu d’être 
furpris, comment ils ne firent pas établir des re- 
gles poñtives pour maintenir la liberté civile & 
petfonnelle ; comment ils ne firent fupporter 
les fubfdes que par les Communes ou les Roturiers. 

Pour en expliquer la caufe , on doit réfléchir que 
les Membres des Communes , avilis par les traces 
nombreufes de la fervitude de la glebe, expofotent 
rarement leur vie dans les combats ; la Nobleffe 
ne connoifloit d'autre gloire que celle des armes. 
Ce fut la même chofe d'étre Noble ou Guerrier ; 
je Roturier ne tardoit pas d’être confidéré comme 
un homme Noble, fi la fortune & les circonf- 
tances lui permettoient d'étre un homme d'armes y 


co 


(RD 


‘& sil ne fe liyroit à aucun: autre genre d'occus 


pations :qu’aux Exercices Militaires. 


Les Nobles étoient encore la. principale force 
des armées. Ils devoient combattre pour le Roi 
en vertu de la loi particuliere deleursfiefs, lorf- 
qu’ils -étoient. dans fa mouvance & même quand 
leurs fiefs ne les rendoient pas vaflaux im- 
médiats du Prince, ils étoient foumis à la convo- 
cation générale de Parriere-ban. S'ils manquoient 
à Pun ou l'autre fervice ; ils étoient punis par la 
confifcation de leurs fiefs. Comme fimples Gen 
tilshommes , ils formoient les Compagnies d'Or 
donnances, où fe rendoient, fans être appellés, dans 


tous les lieux où étoit le danger, ils ne fe réfer- 
voient pas, comme aujourd'hui ; le commandement i 
ils étoient Soldats. 


Les Roturiets fe livroïent fi raremént aus 
armes, qu'en payant un droit d'indemnité lor 
qu'ils acquéroïent des Fiefs; le Roi ne pou- 
voit pas les foumettre à l’arriere-ban , &. mavoit 
plus le droit d’exiger d'eux que le fimple fervice 
féodal , s'ils étoient dans fa mouvance. Le cahier 
des Etats de 1483 contient, fur ce fujet, une réclama+ 
tion. Ils fe plaignirent que des Roturiers avoient 
été injuftement contraints à fervir dans l’arriere- 
ban , & l’on promit, an nom du Roi, que cette in- 
juflice ne feroit pas renouvellée. 


(:72 ) 

Je n'examinerai point ici par quelle révolution 
s'établit facceffivement une nombreufe Infanterie, 
dans laquelle les Roturiers ou les non-privilégiés 
fournirent prefquerousles combattants. Je dirai feu- 
lementque dans le quinzieme & le feizieme fiecle 
l'Ordre de la Nobleffe étoit lOrdreMilitaire, auquel] 
le peuple étoit redevable de fon repos. Quand on 


~ donne fon fang àla Patrie,il neft pas étonnant qu’on 


prétende jeter fur d’autres le fardeau des fubfides; 
on doit fans doute plus de reconnoiflance au 
Citoyen qui la défend au péril de fa vie, qu’à celui 
qui lui defline une partie de fon revenu. Mais la 
Noblefle na plus aujourd'hui le prétexte qui la 
difpenfoit alors de ‘payer des impôts.. Les Trou- 
pes réglées, formées par les Plébéïens, acquittentle 
fervice auquel les Nobles étoient autrefois obligés , 
quoiqu’ils jouiffent toujours des Fiefsqui en étoient 


le prix. 


Ne perdons pas de vue le changement abfolu 
‘des anciens ufages. Le Roturier, dans le quinzieme 
fiecle, n’étoit pas aflujetti au Service Militaire; 
on ne pouvoit légalement lobliger de combattre. 
Il ne prenoit les armes que lorfqu'il en avoit 
la volonté. Le refus du Service auroit déshonoré 
un Gentilhomme , & lui auroit fait perdre fon 
Fief; aujourd'hui la Nobleffe ef 
Service forcé. Le Roturier y, eft foumis par -le 


+ exempte du 


Tirage de la Milice. 


Si 


(73) 


Si la Nobleffe étoit encore affranchie des fubfi= 
des, le peuple fupporteroit à la fois tous les frais 
& prefque tous les périls de la guerre. Elle com- 
mande , il eft vrai, dans les armées : mais ce n’eft 
pas une obligation, c’eft une prérogative que des 
Plébéiens ont fouvent inutilement méritée, que 
fouvent aufli des Plébéïens ont arrachée plutôt 
qu'ils ne Pont obtenue , par les fervices les plus 
fignalés , les a&tions les plus éclatantes. 


Nous avons expliqué ce qui s’oppofa dans les 
Etats-Généraux de 1483, à une jufle réparti 
tion des fubfides fur tous les Ordres, voyons main- 
tenant comment le peuple François perdit l’occaz 
fion de former une conftitution pour garantir au 
Prince le libre exercice de fon autorité légitime, 
au peuple celui de tous les droits que doit fe ré- 
ferver une Nation ,lorfqu'en établiflant un Gou- 
vernement pour veiller au bonheur de tous, elle 
veut éloigner pour jamais le joug de l’efclavage. 


Dans chacun des fix Bureaux, on avoit réuni 
les repréfentants des Trois-Ordrs de plufieurs Pro- 
vinces. On avoit compté les fuffrages par tête. 
Après avoir préparé les objets de délibération, on 
les avoit examinés de nouveau dans les Aflemblées 
générales. Les réfolutions prifes par la pluralité 
des fuffrages étoient devenues unanimes, & avoient 
été confignées dans un cahier commun ; ainfi les 

r 
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formes ne mettoient pas obftacle à la fuppreffion 


des. abus. 


Les Etats avoient déclaré qu'aucun fubfide ne 
feroit perçu fans le confentement des Repréfen- 
tants de la Nation. Ils avoient obtenu quäls fe- 
roient de nouveau rafflemblés dans deux ans. Ainfi 
ils marchoient à grands pas vers la liberté. Les 
Affemblées nationales alloient devenir périodiques. 


Ileft bien extraordinaire qu'aucun Hiftorien 
wait examiné comment les Minifires de Charles 
VIIL furent éviter cette nouvelle convocation 
des Etats-Génétaux , fi folemnellement demandée , 
fi folemnellement promife, & comment la liberté 
de la Nation fut enchaînée pour plus de deux 
-fiecles. 


Il ne fuffit pas de vouloir étre libre , il faut 
encore être inftruit des moyens de conferver la 
liberté : il faut avoir fait fur les droits des hom- 
mes, fur la nature des différents pouvoirs, fur 
les conféquences de tous les aûtes légiflatifs, des 


réflexions , dont le peuple François n’étoit pas. 


capable. Dans le quinzieme fiecle ils étoient.-en 
petit nombre , les hommes qui reffembloient à 
Philippe Pot, Seigneur de la Roche, & à Maffelin, 
Offcial de Rouen,dont tous les Hiforiensont copié 
les fuperbes harangues. Pour en étre convaincu; 
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il fuffit de leur comparer la baffeffe de celle dé 
Jean de Vely , qui fut élu Orateur. 


Les Etats de: 1483 commirent plufieurs im- 
prudences, & meurent pas toujours la fermeté qui 
convenoit aux Repréfentants d’une Nation. Ils 
laifferent au Confeil du Roi le foin de répartir 
entre les Provinces la fomme qu’ils avoient ac- 
cordée. Ils fe bornerent à nommer des Députés 
de chaque Bureau ; pour aflifter à cette répar= 
tition. 


Quand il fallut délibérer fur la forme de POr- 
donnance , pour autorifer la perception des fubf- 
des , les Députés voulurent, conformément aux 
réfolutions prifes par les Etats- Généraux , que 
cette Ordonnance limität expreflément la per- 
ception au terme de deux années , après lefquelles 
dévoient être raflemblés les Etats-Généraux. Les 
Commiffaires du Confeil repréfenterent aux Dé- 
putés de Normandie, que ce qu'ils demandoïéent étoit 
contraire à leurs chartes & à leurs privileges , fui- 
vant lefquels aucun fubfide ne pouvoit étre perçu 
fans le confentement de’ leurs Etats ; ils les ex- 
horterent à défendre cette prérogative ; ils leur 
donnerent même le confeil de demander une aflem- 
blée particuliere de leurs Etats à Rouen , afin 
qu'on ne påt tirer aucune conféquence à leur pré- 
judice, de la fomme qui venoit d’être impofée fur 
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leur Province. Ces réflexions féduifirent les Norz 
mands qui ne mirent plus autant d’empreflément à 
vouloir aff.rer une nouvelle convocation des Etats- 
Généraux. Les Députés de Languedoc, de Provence 
& de Dauphiné, Provinces qui étoient également 
en ufage d'accorder des fubfdes: dans leurs Etats 
particuliers , furent auffi trompés pat les avis per: 
fides des Commiffaires. 


Le Procès-Verbal de Maffelin ne dit: point 
comment fut alors conçue l’'Ordonnance pour la 


-levée des fubfides : mais il eft probable qu’elle 


n'exprima que la fomme oëroyée, fans fixer le 
terme dela perception , & fans rappeller la pro- 
mefle de raflembler les Etats-Généraux. 


Ainfi les Députés. des pays d'Etats, flattés 
de pouvoir, dans leurs Affemblées Provinciales , 
exercer des droits qui ne peuvent. appartenir 
qu'à la Nation -entiere, trahirent leurs Con- 
citoyens & leurs propres intéréts ; ils auroient dû 
fentir cependant que des Etats particuliers n’ont 
pas aflez de puiffance. pour s’ifoler impunément , 
qu'ignorant ce qui fera accordé pat les autres Pro- 
vinces , ils ne peuvent ni connoître la fituation 
des Finances , ni proportionner les fubfides aux 
befoins du Royaume. Ils n’ont point de mefure 
certaine, ils n’ont aucun moyen de refiflance , ils 
finiffent par ne rien refufer, & les fommes qu’on leur 
demande , & qu'ils font forcés de payer, confer- 
vent le nom devenu ridicule de don gratuit, 


(77) 


Après deux ans, le Gouvernement fe joua dé fa 
promefle. Les Etats particuliers, les feuls corps 
dans le Royaume qui pouvoient fe: confidérer 
comme Mandataires d’une partie de la Nation, au- 
roient dû demander les Etats-Généraux , & ne 
rien accorder jufqu'au moment de leur convoca- 
tion : mais ils garderent le filence, ils continue- 
rent de payer des dons gratuits : le Gouverne- 
ment, au moyen de leurs fecours & des revenus 
ordinaires du Domaine, fe vit, avec joie, difpenfé 
d’aflembler la Nation ; il parvint bientôt à mal- 
tiplier les Troupes réglées , & à:percevoir, pour 
les frais de leur entretien, des impôts dans tout 
le Royaume. 


Les Etats- Généraux de 1483 , nous offrent 
donc une grande leçon. Ils nous apprennent que 
fi Charles VIIL peut étre accufé d’avoir rétabli 
la Taille ,- fans le confentement de la Nation , 
il fut moins coupable que les Etats particuliers 
de -plufieurs Provinces , qui, par un aveugle 
attachement pour de prétendus privileges , firent 
perdre pour long-temps au Royaume tous les avan- 
tages d’une bonne conflitution , & qui, fe croyant 
fufifamment à labri du defpotifme , eurent la lå- 
cheté, de livrer toutes les autres Provinces aux 
taxes arbitraires, à tous les autres abus .du pou- 
voir, & partagerent bientôt la fervitude générale, 
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Les Etats-Généraux de 1483 nous offrent ’en- 
eore une autre leçon non moins importante. Ils 
voulurent délibérer fur la maniere de lever les 
impôts oftroyés. Un grand nombre d’aflemblées 
particulieres de Provinces furent tenues À ce fujet , 
mais il n’y en eut point de générales, ce qui rendit, 
ajoute Maffelin , routes leurs délibérations inutiles. 


CHAPITRE XIII. 


Etats-Généraux , tenus fous: Louis XII 


Gilles, 
Seyffel , 
Godefroy. 


L ES vertus de Louis XII cachererit à la Nation 
tous les dangers du Defpotifme. Elle fut trop heu- 
teufe pour fonger à réclamer fes droits, & lorfque 
fes Repréfentants s’affemblerent à Tours en 1506, 
ce fut pour feconder les deffeins de ce bon Prince, 
pour faire rompre les engagements qu’il fe repen- 
toit d’avoir contractés avec la Maïfon d'Autriche: 
Il avoit promis de marier fa fillé Claudé au Prince 
Charles. Ce mariage auroit coûté à la France plu- 
fieurs de fes plus belles Provinces ; la Nation de- 
manda que la Princefle Claude fût mariée au jeune 
Comte d'Angoulême, héritier préfomptif de la 
Couronne. 


Pour faire’ cette demande au Roi, & pour lui 
déférer le titre de PERE DU PEUPLE, les Trois: 
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Ordres choifirent Thomas Bricot , Eccléfaftique; 
l'an des Députés de la ville de Paris. Il exprima 
les fentiments damour & de reconnoiflance dela 
Nation. Le Monarque & les Députés verferent des 
larmes de joie & d’attendrifflement ; ils obtinrent 
ce qu’ils defiroient , & ils jurerent de faire accom- 
plir le mariage de la Princeffe, fi le Roi venoit à 
mourir avant qu’elle eût atteint l’âge de puberté, 


Ainfi, dans cette circonflance , les ordres furent 
encore réunis. Un feul Orateur fut choifi pour 
exprimer leurs vœux : ils formerent donc de véri- 
tables Erats-Généraux. 


CHAPLTRESX IV. 
De lAffemblée de Notables de 2558, 


D: 1506 jufqu’aux Etats d'Orléans , les 
Repréfentants de la Nation ne furent point con- 
voqués. Nous ne donnerons pas fans doute le nom 
dEtats-Généraux à PAffemblée des Notables , tez 
nue à Parisen 1558, fous le Regne de Henri IE, 
dans la grande falle du Palais. Le Roi avoit ap- 
pellé des Prélats , des Baillis & Sénéchaux , des 
Maires & des Echevins des Villes, & les premiers 
Préfidents de tous les Parlements, Aucun des Mem- 
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bres de cette Aflemblée ne pouvoit fe qualifier de 
Repréfentant du peuple François. Ils n’avoient pas 
été élus par leurs Concitoyens , mais feulement 
nommés par le Roi. Le Gouvernement qui vou- 
loit de nouveaux fubfides , crut avec raïfon que 
ces perfonnes , flattées de fa confiance , feconde- 
roïent mieux fes vues que celles qui auroient voulu 
juflifier la confiance de la Nation : mais pour que 
Jeur délibération ne fût pas inutile , il eut l’adreffe 
de donner à cette Aflemblée le nom refpecté 
d’Etats-Généraux. Les Membres des Parlements 

- ‘oublierent qu’ils n’auroient pu être admis, en vertù 
de leur profeffion , dans les Affemblés Nationales ; 
que pour étre au nombre des Repréfentants du 
Peuple , il faut érre chargé de fes pouvoirs. L’un 
deux ofa remercier le Roi d’avoir établi un qua- 
rieme Ordre, celui des Magiffrats : mais heu- 
reufement cet exemple n’a pas été renouvellé. Les 

’ Magiftrats des Parlements font reftés Membres des 
Ordres dans lefquels ils ont pris naiffance. 


Cette Affemblée de Notables accorda des fub- 
fides & ufurpa les pouvoirs des Etats-Généraux. 
La Nation, occupée de querelles religieufes , fup- 
porta cet outrage. 


CHAPITRE 


C HAPPIE TRES V. 
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Afemblées tenues à Orléans en 2560. 
E Affemblées connues fous le nom d'Etats 
d'Orleans, exigent un examen d’autant plus réfé- 
chi, que leurs formes furent infiniment y 


eufes , 
& qu’elles fervirent malheureufement de modele 
aux derniers Etats de Blois & de Paris. P nt- 
elles ne pas diriger les prochains Etats-Géne Staur S 
puiffent tous les Citoyens fentir Pimportance de la 
réun nion des Ordres, & reconnoître que c’eft vou- 
r la ruine de la Patrie, que de préfenter les for- 
mes des derniérs Etats-Généraux >» comme des for- 
mes refpectables & dignes d'étre obfervées. 


Ofons le dire, les Affemblées tenues à Orléans 
en 1560, ne méritent pas le nom d'Erats-Géné- 
raux ; les Affemblées de Blois & de Paris ne 


méritent pas non plus ce nom ; confeiller au Roi 


& à la Nation d'imiter de pareils modeles, ce 
feroit vouloir ne pas donner aux François de vé- 
ritables Erats -Généraux , mais leur en préfenter 
feulement les vaines apparences. 

Analyfons les formes & les Délibérations des 
Affemblées d'Orléans, nous y verrons te funeftes 


L 


#0 


effets de l'anarchie & de la divifion des Ordres ; 
| 
1 


> 


oubli de tous les principes, & la 
majefté du Trône ainfi que celle de la Nation, éga- 
lement offenfées. 


nous y verrons 


Les troubles excités par les 
& par l'intolérance qui perfécu 
es Partifans de la mai 


jeté le Royaume dans la plus grande conful 


560, Ress le regne du jeune 


Se 


onfeil extraordi- 


naire à Fontainebleau nd sombre del To= 


S > Ry AE Dii À ae 
emier & du fecond ordi 


t in- 


ce Confeil propofa 


aux 5 woo 
i ti, chac 


Rhvar o Aarrrb] À > 
Royaume accablé d'une 


es-patente 
niere, liv, 6. 


es Prélats, les Maréchaux de France‘, les 


rneurs de Provinces & les Chevaliers de fon 


Ordre , ils lui avoient con eill » pour relever le 


p 


pauvre Peuple ; la convocation des Trois- Ordres , 
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Le - AR EL 
avant la réda@tion de leur cahier , avoient fait plu= 
fieurs cahiers particuliers ; c’eft-3-dire } un pour 


chacun des fix Bureaux ; m 


on fait que ‘cette 

divifion de Bureaux n’avoit eu d’autre objet que 

de faciliter le travail , que même dans les Bureaux 
; 


les Ordres n’avoient pas été fépar 


; qu’o 
formoit que de fimples projets qui devoient en- 
fuite étre adoptés par lAffemblée générale 


Ainf , M. Garnier n’auroit 
la féparation des Bureaux avec 
On a dû voir, par les exemple 


cédemment , que les Ordres ont prefqu 

été réunis dans les Affemblées nationales j 

1560. Si quelquefois ils ont pu fe féparer , on 
fera forcé d'avouer qu'ils | 


ne prenoïent point de 
a ; 
© 


Cet Avteur 


A SET 
de leur reanton 
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» entiere. Car, bien qu’on le divisât fous plufieurs 
» ritres , tels que ceux de P Egli fe, de la Nobleffe , 
» dela Jufiice & de la Marchandife , c'étoit unì- 
» quement pour mettre quelque liaifon daus les ma- 
» tieres qu'on avoit à traiter , & y répandre plus 
#> de clarté. Dans la vérité, chacun de ces cha- 
» pitres étoit pas plus la demande d’un Crdre 
» que celle des deux autres. Et comme il n’y avoit 
» qu'un Etat, il ny avoit nonplusqu’une volonté. 
» LeRoi, auquel ce cahier étoit préfent£, ne rif- 
» quoit donc jamais, en accédant à-la demande 
» d'un des Ordres, de mécontenter les deux au 


RÉ AEAEE RU LP RE VE. 
3 tres. Li n y avoit point da 


re marche à fuivre, 
l'on vouloir tirer quelques fruits des Etats ». 


celier de l'Hôpital invita les Trois- 
Ordres à safembler le lendemain de l'Ouver- 
ture, dans le Couvent des Cordeliers. Il fit re- 
nouveller cet avis à fon- de trompe, dans les 
rues de la ville d'Orléans : maïs des fadieux de 


7 
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la religion Réformée , dans l'efpoir de rendre 


b. 


leur parti plus puiffant, & de faire donner la 
Régencs au Roi de Navarre, parvinrent, par 
leurs intrigues , à faire violer les anciennes formes. 


Le] 


a É y 
Ils craignirent le Clergé ; ils ne voulurent pas dé- 
AP 


À 


AC , , 

rer en fa préfence. Afin qu'on n’appercût pas 

lex tifs, ils fuggérerent à la Nobleffe & au 
j eN pofo 

la réfo délibérer féparément, 


& 
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& celle de faire retomber fur le Clergé tout le 
poids des fubfides. 


Le Clergé refla dans la falle’ deftinée à l’Aflem- 
blée générale des Trois-Ordres. La Nobleffe saf- 
embla dans le Couvent des Jacobins, le Tiers- 
Etat dans celui des Carmes, 


Les Députés , animés par des vues d'intérêt pera 
fonnel & non par le bien public , ayant une fois 
fecoué le joug falutaire de la regle & de l'ancien 
ufage , n’eurent plus de guide pour fe diriger. Cé- 
dant à tous leurs caprices , déterminés à ne jamais 
facrifier leur avis à l'opinion générale , non-feule- 
ment les Ordres fe féparerent, mais encore, dans 
chaque Ordre , fe formerent différents partis. Il n’y 
eut point de cahier commun , il n’y eut pas même 
un cahier pour chaque Ordre ; mais les divers partis 
préfenterent chacun leur cahier. 


On nomme Etats-Généraux la réunion des Re: 
préfentants des Trois-Etats du Royaume. Si les 
Ordres font féparés , s'ils ne fe communiquent pas 
même leurs Délibérations pour en former une ré- 
folution commune, on ne fauroit appeller leurs 
Aflemblées des Erats-Généraux , puifqu'il feroit 
à-peu-près égal qu'ils s’afflemblaffent à des époques 
différentes , & dans des lieux où ils feroient éloi- 
gnés les uns des autres. Ils forment alors des 


M 


& du Tiers 
Aflemblées d'Orlé 


le nom d'Etats-Géncraux 


M. Garnier , qui paroît avoir eu fous les yeux 


les Procès-Ve des Affemblées d'Orléans , ne 
nous donne cepenc aucun détail fur la compo 


- LD : 1 J 
fition particu chaque Ordre. 


Procès- | Jl eft prouvé, par le Procès-Verbal de PAffem- 


Verbal duyuyr 5 ł $ 
roa, Hlée du Clergé, combien les formes des Dépu. 


Dice erge, 
s étoient arbitraires & vicieufes ; il n’y eu 
très-petit nombre de Députés du Clergé que 
été jes Aflemblées de Bail. 
tous oient été 


u par Diocefes , ou par 


Eccléfiafi 
Villes. Ils étoient au nombre de 


1105, 


dant le bon efprit 


; divifions ou des claffes dans 


le ne pas 
o ? t A CT 4 gr? 

le Clergé, & fans s'arrêter à la hiérarchie, on 
] tous les 


avoit réuni , dans ] 
ay | Qr re nn! A+ 2 
du Clergé, & reconnu comme Repré- 


cet Ordre, ceux qui avoient obtenu 


c 
r 


la pluralité des fuffrages; c'eft pourquoi un Diocefe 


r dit, que les Députés [ de chaque Ordres ] 
re des 


ır. procuration © par la 
ment avec ceux des deux autres 


(91 ) 
F : LA p , “= 2 , r 
étoit reprélenté par un Evêque; un autre par un 
Chanoine ou un Curé. Les Prélats ne sétoient 
point féparés des autres Membres du lergé pour 
faire les Ele&ions. 


Parmi les Bailliages qui avoient envoyé des 
Députés Eccléfiaftiques , les uns n’avoiene qu'un 
feul Député, d’autres en avoient plufieurs. Beau- 
coup de Villes avoient aufli nommé des Repréfen- 
tants du Clergé , & avoient également varié pour 
leur nombre. 


Les Etats de Bretagne avoient nommé trois 
Députés pour tous les Diocefes de cette Province, 
les Etats de Provence avoient aufli nommé des 


Députés Eccléfiaftiques. 


La Sénéchauflée de Carcaflonne > Contenant dix 
Evéchés , n’avoit que deux Députés Eccléfiaftiques 
2 i q 2 
nommés par les Trois-Etats. 


La Province Eccléfiaftique de Sens avoit 28 


Députés ; d’autres en avoient ro ; 12, Iş , d’autres 


n’en avoient que trois ; & le pays de Dauphiné, qui 
contenoit deux Provinces, celle d'Embrun & de 
P 


Vienne, mavoit que deux Députés ; Evêque de 


Glandeve & un Chanoine de Eglife de Vienne (1); 
e E PA PEER N 
[r ] Il eft probable guen 1560 les Etats de Dauphiné ne 


nommerent pas, fuivant l’ufage ordinaire , les Députés de leur 
Province, Ils n’auroient pas choifi PEvêque de Glandeve; je mai 


pu cependant vérifier cette conjecture , parce que je n'ai eu 
fous les yeux que le Procès-Verbal du Clergé. 
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Nous avons remarqué, au fujet des Etats-Géné- 
raux de 1483 , qu'il n’y avoit point d'égalité, pour le 
nombre des Députés, entre les Ordres & les Bail- 
liages : mais cependant on my voit pas une auffi 
grande difproportion entre les Repréfentants des 
difirids , ni autant de différence dans la maniere 
de les élire. 


r 


Les Etats de 1483 avoient délibéré à la plura- 
Eté des fuffrages fur toutes les queftions qui pou- 
voient intéreffer le bien de la Monarchie. Leur 

“cahier exprima les réfolutions de P Affemblée 
& "non celles de chaque Bailliage. On avoit 
donné des pouvoirs fuffifants aux Députés pour qu'ils 
euffeñt le droit de s'occuper avec fuccès de la félicité 
publique , pour qu'éclairés refpe&ivement par le 
choc des opinions, ils euffent la liberté de fuivre 
l'avis qui , dans leur confcience , leur paroifloit le 
plus jufle & le plus utile. Mais , comme fi tous 
les genres d'irrégularités , toutes les circonftances 
qui peuvent rendre les Affemblées nationales in- 
frudueufes , euffent dû fe rencontrer dans les Affem- 
blées d'Orléans, on s’étoit conformé aux Lettres- 
patentes de François Il, & les Eleĝeurs n’avoient 
point donné d'autre mandat aux Députés, que de 
préfenter les doléances des Trois-Etats de chaque 

diftri&. On leur avoit remis les cahiers de ces 
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doléances , qui devoient faire partie du cahier gé< 


néral. 


L'ordre du Clergé , fidele à fon mandat , ne prit 
aucune Délibération , ¿l fe contenta de rédiger, 
& de mettre en un, tous les cahiers des Provinces » 
Archevéchés, Evéchés & Gouvernements. 


La Noblefle & le Tiers-Etat prirent auffi un 
très-petit nombre de Délibérations , qui ne furent 
jamais adoptées par un ordre entier , puifque cha- 
cun de ces deux Ordres donna plufieurs cahiers , 
leurs Membres n’ayant pu concilier , ou leurs inf- 
truđions , ou leur avis. 


Ce fut par Gouvernement qu’on compta les fuffra- 
ges dans les ordres de la Nobleffe & du Tiers-Etat 
pour laréda@ion des cahiers. Aux Etats d Orléans, 
on ne fut point accutumé (dit un Auteur) * : m ayant 
point vu d'Etats pour faciliter les moyens de re- 
cueillir les voix de chaque Province , on fe divifa 
en douze Gouvernements. 


Dans les précédents Etats-Généraux , le refpe& 
qu'avoient la Nobleffe & le Tiers-Etat pour les 
Membres du Clergé , les avoit {toujours portés à 
choifir dans cet Ordre le Préfident & l’Orateur- 
Le Clergé fentit que la féparation des Ordres alloit 
le priver de l'honneur d'exprimer les vœux ou les 


Coquille, 
des Etåts de 
France. 
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réfolutions du peuple François. Ce fut lorfqu'il 
délibéra fur le choix de l’Orateur , qu'il recon- 
nut le! danger de perdre cette belle prérogative, 
& qu'il parut regretter les anciennes formes. 
L'amour de la Patrie auroit dû lui rappeller 
importance de ces formes dès les premiers jours 
de fon afflemblée. 


Le Clergé auroit defiré que les Cahiers fuffent 
préfentés par le Cardinal de Lorraine. Celui - ci 


x 


confentit à porter la parole au nom des Etats, 


pourvu que la Nobleffe & les Communes vouluf. 


fent auffi lhonorer de leur choix. Le Clergé députa 
vers les deux autres Ordres pour les inviter à réunit 
leurs cahiers & à nommer le même Orateur. Il eut 
le te d'apprendre que la Noblefle pa choifi 
pour le fien de Sylly de Rochefort, & le Tiers- 
Etat, Lange, Avocat au Parlement de Hans 


Les Repréfentants du Clergé déclarerent alors 
aux deux autres Ordres , qu'ils ne trouveroient pas 
mauvais sils avoient fait proteftation , d'autant 
que de chofe non accoutumée , POUR LA DI- 
TERSITÉ DES CAHIERS , ET DES PER- 
SONNES DÉPUTÉES , DE PORTER PAROLE 
POUR CHACUN DESDITS Érars. Ne fera 
pourtant dérosé & L'UNION ETINTÉGRITÉ DU 
CORPS defdits Etats , & qu'il n’en adviendra AU- 
CUNE DISTINCTION OU SÉPARATION. 


p 
Ful: 


un 


voir 


min 
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Les Députés de la Nobleffe 
méj 
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qu’ils avoient charge de faire les 


étoit fi contraire à 


La féparation des Ordre 
Pufage & à la faine raifon , que Evêque de Ven 
un des Députés des Etats de Provence, crut de- 
voir conftater fon refus d'approuver une aufi cri 
minelle innovation ; il voulut fe mettre à Pabri de 
tout reproche de la part de fa province. Voici 
comment il s’exprima, fuivant le Procès-Verbal da 
Clergé. A dit comparoir en ladite Affemblée pour 
le regard dudit Etat Eccléfiaflique , fans toute- 
fois faire féparation de fa charge d'avec ceux des 
autres Etats , requérant ade de [a comparution. 


Pour former fon cahier, le Clergé ordonna que 
chaque Province ou Diocefe nommeroit deux ou 
trois Commiffaires. Ils furent choifis au nombre 
de vingt-fept. On fit entrer dans cette compila- 
tion, des cahiers de Villes, de Diocefes , & juf- 
qu’à ae de PUniverfité de Paris ; ce qui étoit 
particulier à chaque lieu , fut renvoyé à la fin du 
cahier général, 


L'Evêque de Vence préfenta les cahiers ow 
Enfiruétions des trois Etats de Provence , obfer- 
vant que ce qu'il en faifoit , étoir que dans le 
as OU LES TROIS- ÉTATS s’AcCORDAS= 
SENF pour faire des remontrances, IL EUT 
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REMPLI LA CHARGE QUI LUT ET OIT COM- 
MUNE AVEC LES AUTRES DÉPUTÉS dong 
il donna les noms. Ainfi ce fidele Repréfentant 
ne fe crut jamais autorifé à fe féparer des autres 
Ordres; il fentit combien on trompoit l’efpoir 
du peuple françois, en formant de chaque Ordre un 
Corps ifolé , au lieu de réunir les mandataires de la 
Nation dans une feule Affemblée générale. 


Les affémblées particulieres de chaque Ordre 
ne pourroient efpérer d'obtenir les égards qui font 
dus aux Repréfentants d’une Narion. Le Clergé 
étoit occupé depuis douze jours à la rédadion de 
fon cahier, lorfque lEvéque d'Evreux vint lui 
annoncer que la Reine Régente, fe plaignoit de 
fa lenteur , quelle defiroit que les Ordres préfen- 
taflent les cahiers le Dimanche fuivant , & que 
G tout n’étoit pas achevé , ils remiflent au moins 


les cahiers de chaque Province. 


Pour fatisfaire l’impatience de la Reine & abréger 
le travail, on réduifit les vingt-fept Commiffaires 
au nombre de trois. Apprenant , quelques jours 
après, que la Reine fe plaignoit encore , on. ré= 
duifit les trois Commiffaires à un feul , l'Abbé de 
Boifaubri. On lut enfuite dans une A ffemblée de 
Ordre le cahier qu'il avoit compilé ála hâte. Il 


fat remis au Chancelier le 15 janvier 1560. 
À | Examinons 


Li 


alvfer ! 


ourrons analyfer leur com 
tainement irrégulière 


A tous 


[9 
a 
os m1 
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ux de 1560. 


La Reine mere vouloit conferver 1 


© 
& gagner le Roi de Nåvarre. L 
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1 
rec eurs ommettants 


N 
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és pouvoirs néceflaires pour délibérer fur la ré 


ence & le confeil d’adminiftration ; ils deman- 


Pda 
T 


os] 


derent qu’on raffemblât les Etats-Provinciaux, pour 
qu'ils puffent en obtenir de nouvelles inftruétions. 
Dans une Requête qu'ils préfenterent au Roi & 
à la Reine, mere, ils fontinrent qu'ils n’avoient 
RCE r FC 17 

été envoyés que pour préfenter des doléances. 


» On ne doit pas non plus fe diffimuler, di- 
» foient-ils, que certe affemblée d'Etats n’eft point 
» proprement wie < emblée générale, puifque 
» ont refufe dy envoyer des Députés , car il 
» men paroiticiaucun de Provence (1) ; d'Agénois, 
» de Condom , de Lanes, de Chartres, de Caux 
» ni de Montargis ». La Reine leur ayant fait 
RE st a des Lolaintes ade leurs 
repondre gu étant charges es p'ainces de leurs 
Bailliages , ils devoient les communiquer au Kot 

D 3 
oqueroit de nouveau les Etats 


qu'enfuite on co 
des Provinces , fi cela étoit néceffaire ; ils réfolu- 
rent alors de préfenter les cahiers de doléances 


de teurs Bailliages , tels qu'ils les avoient reçus. 


Piufeurs autres partis fe formerent encore dans 


Il eft probable que les 


y fufoien P,fe 
vence, reiont Gathitér £ 


Ordres, puifque le Procès- erbal du Clergé prouve que cette 


vince ayoit envoyé des Députés des Trois- Etats. 


a 


LLA 
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l'Ordre de la Noblefle: les uns vouloient Ja toa 
lérance du nouveau culte, les autres la perfécu- 
tion des Calviniftes. 


7 


Ceux qui opinoient pour la tolérance ne s'ac= 
cordoient pas fur cette queftion , f elle devoit 
fe borner à l'Etat civil, ou fi les Proteftants 
auroient le libre exercice de leur culte. 


Parmi ceux qui ne rougifloient pas de con- 
feiller les perfécutions, on difputoit fur le genre 
de cruauté dont il falloit faire ufage. Des fana- 
tiques ne vouloient pas qu’on prononçât la peine 
de mort, & de plus infenfés ne trouvoient point 
de tourment affez rigoureux au gré de leur rag 


féroce. 


On ne foumit point les différents avis à la 


pluralité des fuffrages : chaque parti fut défefpéré: 


de ne pouvoir donner la loi; on fe fépara, on 
cefla de délibérer enfemble fur aucun objet, & 
lon fit quatre cahiers différents dans l'Ordre de 
la Nobleffe, outre plufieurs petits cahiers parti- 
culiers pour certains articles. Ra aux Repré= 
fentants du Tiers-Etat , ils ne furent civifés que 
fur un feul objet, celui des Préfidiaux. Une partie 


vouloit demander leur fuppreffion , une autre 


2 
partie , en nombre égal, vouloit qu’ils fuffene 


confervés 


N 2 
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Orateurs des Trois-Ordres ; 
que leurs cahiers, nous fourniront quelques 
i 


Les harangues des 
ainfi q 


£ . 


obfervations propres à faire juger de plus en plus 


les funeftes effets de la féparation des Ordres. 


Profeffleur de l’Univerfité de 


Jean Quirtin, 

Paris, que le Clergé av oit choil pour fon Crateur, 
? re] p 

il FT 


fur le refus du Cardinal de Lorra 


€, fe livra aux 
déclamations: les plus violentes contre les partifans 
du Calvinifme. Cenx qui, dans l'Ordre de la No- 
“bleffe, laj 

fa harangue, & il fut obligé de dé HAE qu vil n’avoit 
point eu le deffcin de faired à embre 


de l'Affemblée 


adoptoient la tolérance, fe p 


aucun Me 


C'eft dans 


trouve ces-mots remarquables : 


la harangue de Jean Quintin qu'on 


» Les Trois-Etats 
ie 


» du Royaume , convoqués par ie pañlé, n’ont eu 


»r-quune bou une ame. L'organe 


7 
autres aemeu— 
$ 
» rerent toujours en un méme Cœur O en uR 
corps toutefois 


L4 Le z . 
» étoit PE Eglife 5 


» même c difent:ils, pour quelques 
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»-raifons ils veulent parler à part». 


Le Baron de Rockefort, Orateur de la Nobleffe, 
à fon Ordre que 
e la Noblefle 


ne put afligner d'autre 


la volonté de Dieu, Il ofa dire qu 
la premiere force du-Royaume, avoit été rachre, 
e 


EFI E 
nes qui n etoient 


a 


pas Noble SS de 


r 

maniement des affaires civiles , ot qui avoient fair 
le métier de la guerre, ou qui s’étoient rend 
celebres par quelque invention, S'étoient mêlées 
parmi les Nobles; il appelloit ce mêlange un 


alliage impur. 


Aini , ce Gentilhomme portant da parole au 
nom de la Nobleffe, ne trouvoit digne d'elle, 
ni le courage, ni la vertu, ni le génie; il de- 
manda que les principaux Offices de la Magif- 
trature fuflent exclufivement réfervés aux Membres 
de fon Ordre. 


Lange , Orateur du Tiers-Etat, cenfura les 
richefles, & le luxe du Clergé, & la vénalité des 
Offices ; il dit qu 


les grands biens & les privi- 


leges dont la Nobleffe , avoient été 


7 


donnés fous la condition de auan PEtat; 


» quelle remplifoit fi mal le but de fon infti— 
» tution, qu'on avoit été forcé de fondoyer des 
» Etrangers ». 


i. Garnier, en donnant l'extrait du difcours 
de Zange, rapporte en ces termes une réflexion 


de l'Orateur fur les Nobles du feizieme fiecle : 
» On feroit tenté de croire qu'ils font confifter 


» la Nobleffe A vivre dans l’oifiveté, à prendre 


# les places les plus honorables dans une Affemblée 


È 
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# à avoir de plus belles maifons, de plus beaux 
» habits & une table mieux fervie que les autres 
» Membres de la fociété, & à fe croire dignes 
» des plus grandes récompenfes, s'ils peuvent 
» citer quelques faits glorieux d’un de leurs an- 
#» cêtres, fans fonger que les actions qu'ils ra- 
# content avec tant de complaifance, les couvrent 
s de honte , puifauils fe mettent fi peu en peine 
3) de les imiter ». 


Ainf, la féparation des Ordres leur avoit inf- 
piré une haine mutuelle. Chaque Orateur vouloit 
plaire à ceux qui l’avoient choifi, & le fiel qui 
étoit dans tous les efprits, devoit fe retrouver 
dans leurs difcours. 


On fent que dans leurs cahiers les Ordres ne 
durent négliger ni leurs prérogatives , ni les moyens 
de les accroître. Lorfque les Ordres déliberent 
enfemble, rien ne peut étre adopté qui puifle 
nuire au bien public: mais un Ordre qui déli- 
bere feul, perd rarement de vue les avantages 
dont il jouit & ceux qu'il ambitionne. 


Le Clergé fit des propofitions utiles, mais il 
n’oublia point de folliciter, contre les Hérétiques, 
des peines rigoureufes, de réclamer les anciens 
ufages en faveur de la jurifdidion Eccléfiaftique , & 
l'exemption de tous les fubfides. 


AE 


Tai 1» erR e ei léfdits 
» du Clergé, que combien que par ci-devant 
» tous les Trois-Etats eufflent accoutumé com- 
» muniquer les uns aux autres, aux affemblées des 
» Trois-Etats, leurs remontrances & doléances, 
» & icelles faire prefenter, tant par paroles que 
» par écrit, par un feul de Pétat Eccléfiaftique, 
» toutefois parce qu'en la préfente Aflemblée n’eft 
» tenu, & que chacun des deux autres ordres ont 
» voulu féparément faire leuts remontrances par des 
» perfonnés de leurs Etats , fans rien en avoir té- 
» moigné auxdits du Clergé, encore qu'ils les 
» alent à ce invités, ne leur ayant donné aucune 
» occafion de cette diverfité ; fupplient S. M. que 
» fi aucune chofe étoit dite ou écrite par lefdits 
» autres Etats ou lun denx, & qui fåt contre 
» lés pérfonnes & biens dudit Clergé, lui plaife 
» de ne rièén déclarer & otdonnér, fans le leur 
» communiquer , pour y répondre, les recevant 
» en leur jufte défenfe ». 


La féparation des Ordres leur infpire donc une 
défiance jufle & mutuelle. Ils ne prennent:ancun 
intérêt à leurs délibérations refpeives. Un Ordre 

confidere bientôt un autre Ordre comme fon 
ennemi. Le Gouvernement n’eft plus embarraflé 
que lorfque fes. intentions font pures ; il craint, 
en adoptant un article préfenté par un feul Ordre, 


AXES 


Saat 
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d'irriter les deux autres; mais sil veut rejeter 


leurs demandes, fuffent-elles unanimes, sil veut 
braver leurs réclamations , comment pourroit-il 
craindre leur réfiftance ? Des ennemis divifés font 
vaincus avant de combattre. 


Les: Députés,de la Nobleffe de Champagne & 
de Brie demandoient des Erats particuliers tous 
les cinq ans, les Etats-Généraux du Royaume 
tous les dix ans, & pendant cet intervalle une 
Comrmiffion intermédiaire. Le Tiers-Etat demanda 
lui-même que les Etats-Généraux fuffent convo- 
qués tous les cinq ans. Ces réclamations meurent 


à 
aucun fuccés. 


Le plus grand nombre des Députés avoient 
déclaré que la tolérance étoit lunique moyen de 
rendre la paix au Royaume; mais les vœux de 
laffemblée d'Orléans étoient fi peu refpettés, 
qu’aidée de fes réfolutions , l'Hôpital ne put, fur 
cet objet , triompher de la réfifiance du Parlement 
de Paris. 

Des articles qui concernoient la difcipline Ec- 
cléfiaftique & l’adminiftration de la juftice note 
qui étoient contenus dans les cahiers des dif 


rents partis de la Nobleffe, & fur-tout dans ceux 


du Tiers-Etat, donnerent lieu cependant à l'Or- 
donnance d'Orléans. -Le vertueux l'Hôpital qui 
; vouloit 
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Fouloit le bonheur de la France , fit ,en cette 
occafion, tout le bien que permettoit la féparation 
des Ordres. 


Les Députés de la Nobleffe de Champagne & 
de Brie ne fe bornerent pas à demander une 
convocation périodique des Etats-Généraux ; ils 
comprenoïent probablement , fous ce nom, les Af- 
femblées particulieres des Ordres. L’intérét de 
celui dont ils étoient Membres , leur fit réclamer 
contre les atteintes portées à leur jouiffance ex- 
clufive de la chafe, & demander qu’on rendit 
le fervice de l’acriere -ban moins fréquent & 
moins durable, & que les Roturiers fuffent dé- 
clarés incapables de pofléder des fiefs. 


La Nobleffe de la Prévôté de Paris, du Ver- 
mandois & du Duché de France, demandoit des 
places dans les Parlements pour des Gentilshommes 
de Robe courte. Une autre partie a la Nobleffe 
vouloit, pour fatisfaire une vanité ridicule , at= 
tenter à la liberté perfonnelle , en interdifant à 
toute la Nation certains ornements, dans les habits, 
qu’elle ne réfervoit qu'aux Gentilshommes pouvant 
prouver quatre degrés depuis l’anobliflement de 
leurs familles. 


Le 16 janvier, par ordre du Roi, on réunit 
les Trois-Etats dans le Couvent des Cordeliers, 


Q 
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Le Chancelier & le Roi de Navarre leur remirent 
un écrit, par lequel ils leur expofoient la néceffité 
d'établir de nouveaux fubfides. Ils les invitoient 
à nommer des Commiflaites pour s'inftruire de 
la fituation des finances. On leur déclaroit que 
les fecours qu'ils voudroient accorder feroient 
perçus fous leur direction, & ne pafferoient point 
par autres mains. 


Après la communication de cet écrit, les Trois- 
Ordres fe féparerent encore ; ils firent tous la 
méme réponfe : ils dirent que n'étant députés 
par les Etats-Provinciaux que pour préfenter les 
Cahiers de leurs. doléances , il leur étoit impof- 
fible daccorder des fubfides , & qu'il étoit indif- 
penfable d’ordonner une nouvelle convocation 
pour que leurs Commettants puflent leur don- 
ner de nouveaux pouvoirs. 


Le 1°*, Février on fit la clôture des Etats. Le 
Chancelier déclara que le Roi ne demanderoit 
RIEN A LA NOBLESSE, PARCE QUE DANS 
LES DERNIERES GUERRFS ELLE AVOIT , 
NON-SEULEMENT PRODIGUÉ SON SANG, 
MAIS ENGAGÉ UNE PARTIE DE SON BIEN 
POUR LA DÉFENSE DE L'ÉTAT. Il annonça 
que puifque les Trois-Ordres ne fe croyoient pas 
fafffamment autorifés, on convoqueroit encore 
les Etats-Provinciaux , non PAR BAILLIAGES , 
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mais par Gouvernements , & que dans chaque Gou- 
vernement on nommeroit trois Députés ( un de 
chaque ¿Ordre ) qui fe rendroient à Melun le pre« 
mier Mai. 


Les Membres des Afflemblées d'Orleans avoient 
fi peu de patriotifme & de courage, qu'ils ne 
fe permirent aucun murmure contre la propofi- 
tion faite par l’'Hopital ; ils confentirent que les 
Députés des Provinces s’affemblafflent par Gou- 
vernements & non par Bailliages ; on conçoit 
qu’ils ne devoient mettre, fur cette différence, aucun 
intérêt. Pourvu que les Communautés élifent li- 
brement leurs repréfentants, & que ceux-ci choi- 
fiflent enfuite les Députés du diftri& , comment 
auroit-on le droit de fe plaindre? Il importe 
peu que le diftri& foit l'étendue d’un Bailliage ou 
celle dun Gouvernement. 


Mais fouffrir qu’on réduifit à trente-trois per- 
fonnes le nombre des repréfentants de 20 mil- 
lions d’hommes ! Les Députés qui formoient PAF 
femblée d'Orléans trahirent la Nation , en approu- 
yant par leur filence un projet aufli dangereux, 
& l’on ne peut excufer l'Hopital de lavoir pro- 
pofé, qu'en réfléchiffant que les befoins du 
Royaume étoient exceffifs; qu'on ne pouvoit 
différer davantage, & que le mépris que les Dé- 
putés du Peuple affectoient pour les formes 

O2 
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effentielles , n’étoit pas propre à les faire refpec= 
ter par le miniftere. 


On donna de nouveaux ordres dans les Gou= 
vernements , pour faire élire les Députés qui de- 
voient fe rendre à Melun. Les querelles reli- 
gieufes avoient tellement fait. oublier les princi- 
pes , que les Députés de la Prévété de Paris 
ne craignirent pas de décider ce qui n’auroit pu 
72 
tants du Royaume. Ils déclarerent que la Reine 
n'auroit que la tutelle de fon fils, & que la ré- 
gence feroit confiée au Roi de Navarre. La Reine 
effrayés fe hâta de partager l'autorité avec le Roi 
de Navarre, qu’elle fit Lieutenant-Général du Royau- 
me, & la délibération fut caflée par un Arrét 
du Confeil, pour caufe d'incompérence. L’anarchie 
étoit donc à ce point que, non-feulement les 
Ordres féparés ufurpoient le pouvoir qui n’appar- 
tenoit qu'aux Ordres réunis, mais qu'une Af- 


femblée de Province s’emparoit des droits de la 
Nation. 


CHAPITRE: X V: Li 
Affemblées tenues à Pontoife & a Saint 
Germain-en-Laye. 


On avoit appellé Etats-Généraux les Etats 


être légitimement que par tous les Repréfen- 
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d'Orléans. On ne craignit pas de donner le même 
nom à l’Affemblée des Députés des gouvernements. 
Elle avoit d’abord été indiquée'à Melun ; mais la 
Cour changea de réfolution. Elle convoqua tous 
les Evêques à Poiffi ; elle convoqua les Députés 
des deux autres ordres à Pontoife. 


Le Roi & la Reine mere affifterent à l’aflemblée 
Eccléfiaftique de Poiffi , & vinrent enfuite aux pré- 
tendus Etats-Généraux de Pontoife , compofés de 
treize Députés de la Noblefle & de treize Députés 
du Tiers-Etat. 


Les. Affemblées particulieres de chaque ordre, 
en s’attribuant les droits du peuple François, 
avoient compromis fa dignité ; l’'Hopital avoit 
tellement fenti la foiblefle des délibérations fur 
lefquelles il avoit appuyé Ordonnance d'Orléans, 
qu'il ne crut pas pouvoir fe difpenfer de l’adreffer 
au Parlement de Paris, pour étre vérifiée & enré- 
giftrée. Les vingt-fix Députés Affemblés à Pontoife, 
bien-loin de fe plaindre de cette innovation , 
parurent eux-mêmes defirer que cette ordonnancei 
fåt foumife aux mêmes formalités, que:fi elle 
n’eût pas été rendue fur les Cahiers des Etats- 
Généraux. 


L'ordonnance d'Orléans ne fut pas la feule qu 
gut pour origine les Cahiers des Affemblées tenues 
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dans cette Ville ; Ordonnance de Roufillon ; qui 
ne parut que plufieurs années après, en étoit éga- 
lement une fuite. 


Avant l’année 1560 , on n’étoit point. en ufage 
d’adrefler aux Cours fouveraines les articles 
demandés par les Etats-Généraux, & confentis 
par le monarque, ils avoient par eux-mêmes une 
affez grande authenticité. 


Les motifs qui, en l’abfence des Etas-Généraux, 
-ont pu rendre néceflaires la vérification & Pen- 
régiftrement dans les tribunaux judiciaires n’exiftent 
pas en effet pour les loix propofées par le peuple 
& approuvées par le Roi. 


Quand le Prince exerçoit feul le pouvoir légif- 
latif, fans le concours dela Nation, dont les droits 
étoient méconnus ou violés , c’étoit un ufage 
prudent & fage, que les juges puflent vérifier les 
Édits pour reconnoître s'ils portoient les fignes 
extérieurs de lautorité royale , & pourinftruire le 
monarque des inconvénients auxquels ils donnoient 
lieu; ils étoisnt enfuite publiés & enrégiftrés , 
afin d’aflurer leur exécution, & que perfonne 
ne pút les ignorer. 


Mais les loix faites par le concours de la volonté 
du monarque, & de celle des repréfentants du peuple; 
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font affez publiquement connues ; & il n’eût pas 
été convenable que les tribunaux euflent pu , par 
des remontrances, affoiblir ou contredire la volonté 
de la Nation. 


Hift. de la 
X f x $ popeliniere ; d 
de cette innovation ; l’un deux s'exprime ainfi : liv. 6. 


Les Auteurs contemporains ont tous été frappés 


» aucuues Ordonnances faites fur iceux (Etats 
3 d'Orléans) ont été publiées & enrégiftrées ès cours 
» des Parlements, contre ce qui a été accoutumé 
æ defaire, pour contenter les délégués des Etats; 
» (les Députés de Pontoife ) lefquels ne fe tenoïent 
» pour fatisfaits , qu'elles ne fuflent toutefois au- 
» trement vérifiées & reçues, comme Pont fait les 
» autres Edits , non qu’il n’y ait beaucoup de bons 
» articles & bien néceflai-es : mais d'autant que 
» ce qui eftréfervé aux Etats n’a accoutumé d’être 
» autrement vérifie par les Cours Souveraines , & 
» auffi qu'il y a plufieurs points , en ces articles} 
» non-accoutumés , qui concernoient les tailles ; 


» gabelles G autres fubfides. 


PHopital fe feroit rendu bien coupable envers 
la France, fi les articles de l’Ordonnance d’Or- 
leans euffent été l'ouvrage de la Nation: mais les 
réflexions faites par M. Garnier, qu’on ne fauroit 
trop citer, quand on parle des prétendus Etats- 
Généraux de 1560 , fuffiront pour juftifier la mé- 


3 
?. 
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> 
>» même d’une portion de cet Ordre..... Le 
» Clergé avoit protefté contre plufieurs articles 
3 
? 
» 


? 
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moire de ce grand homme ; on fait bien qu'il né 
protéseoit pas l’ambition des Tribunaux. 


» On ne peut affigner d’autre caufe à cette in- 
novation , dit M. Garnier , que le changement 
furvenu dans la forme des Etats. En effet , à 
l'exception d’un certain nombre d’articles, fur 
lefquels les Trois-Ordres s’étoient trouvés d’ac- 
cord , les demandes éparfes dans les différents 
cahiers n’écoient point le vœu de la Nation ; 


mais les demandes particulieres d’un ordre ou 
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des cahiers des deux autres Ordres. Le Tiers- 
Etat s’oppofoit à plufieurs demandes de la No- 
bleffe , & la Nobleffe demandoit la réformation 
de quelques points accordés au Tiers- Etat, 


vv y 


` 


# ce qui ôtoit néceflairement à toutes ces de- 
» mandes une partie de leur poids , & les faifoit 
? 


S 


prefque rentrer dans la clafle des requêtes or- 


# dinrires ». 


Le Parlement de Paris auroit donc pu faire des 


repréfentations contre cette Ordonnance ; mais en 


quoi il commit une grande faute, ce fut de la 


confidérer comme le réfultat des réfolutions des 
Etats - Généraux , & cependant de fe croire en 
droit de les examiner. Le Procureur - Général 
Bourdin ne craignit pas même de dire que les 
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Alagiflrats étoient établis | pour voir & confidtrer 
les Délibérations des Etats, @'y faire les mode. 
rations qui pourroient étre jufles. 


Ainfi les formes fuivies dans les prétendus Etats 
Généraux d'Orléans, ont fecond£, Pabfurde préten2 
tion du Parlement de Paris , de participer à 
l'autorité légiflative , & d’étre dans l'Etac ‘un pou 
voir indépendant tout à la fois, & du Prince , & 
du Peuple: 


Dans la petite Affemblée de Pontoife , la No, 
blefle & le Tiers - Etat approuverent le dernier 
accord fait entre la Reine mere & le Roi de Navarre. 

Les Députés de la Nobleffe demanderent inutile- 
ment un Edit perpétuel, qui ordonnåt que les Etats= 
Généraux fuffent convoqués par les Princesidu Sang, 
lorfque la Couronne appartiendroità un Prince âgé 
de moins de vingt ans; & que dans le cas où les 
Princes du Sang ne les čonvoqueroient pas dans 
un délai, les Bailliages puflent s’aflembler fans 
aucune permilion. Les Députés du Tiers-Etat de- 
manderent fimplement que les Etats — Généraux 
fuflent toujours convoqués tous les deux ans. 


On fe plaignit de ce qu’on n’avoit point accordé 
Ja liberté de confcience aux Calviniftes , quoi 
qu’elle eût été demandée par la plus grande partie 
des Députés affemblés à Orléans, 


(114) 

Quand il fallut délibérer fur les impôts, les treize 
Gentilshommes déclarerent que cette matiere ne 
les “intérefloit point direltement ; ils propoferent 
daliéner des biens Eccléfiafiques pour acquitter 
une partie des dettes du Royaume , & -d’impofer 
pour le furplus fur les Membres du Tiers-Etar. Ils 
eurent foin de foutenir que leurs Fermiers de- 
voient être exceptés, & qu’on ne devoit établir 
aucun nouvel impôt fur les confommations , parce 
que ce feroit faire contribuer la Nobleffe ; ainf 
tous les efforts des Députés Gentilshommes fe 

“bornoient, en délibérant fur les fubfides , à les 
rejeter fur les autres clafles ; & à fe garantir de la- 
plus légere contribution. 


Ces treize Gentilshommes eurent cependant 
des projetutiles fur l’adminiftration de la Juftice ; 
ils propoferent de convertir tous les Offices en 
Commiffions qui dureroient trois ans , & feroient 
inamovibles pendant ce terme, & de confier ces 
Commiffions à des perfonnes prifes en nombre 
égal dans les Trois-Ordres , & choifies par les Etats 


Provinciaux. 


Les treize Membres du Tiers-Etat n’offrirent 
point non plus de fecourir le Gouvernement. 
Comme la féparation des Ordres leur infpire, les 
uns envers les autres , la haine & Pinjuftice , les 
Députés du Tiers:Etat propoferent de faire fup- 
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porter au Clergé tout le poids de la dette pu- 
blique , ils confeillerent au. Roi de s'emparer de 
la plus grande partie de fes revenus , de vendre, 
même au befoin, fes héritages & 1 ornements 


des Eglifes. 


Quand les Cahiers furent préparés, le Roi in- 
diqua une Affemblée générale à Saint-Germain-en- 
Laye. Les vingr-fix Députés de la Nobleffe & 
du Tiers-Etat s’y rendirent , ainfi que les Evêques 
qui avoient été réunis à Poifly. L'ouverture de 
cette Aflemblée fut faite le 27 août 1561. Le Roi 
y avoit appellé des Députés de toutes les Cours 
de Parlement , pour lui donner Confeil fur les 
moyens de terminer les troubles du Royaume. 


La préfence des Députés des Parlèéments en 
TAflemblée de Saint-Germain-en-Laye, ne pou- 
voit être d’aucune conféquence: Ils n’étoient con- 
voqués que pour confeiller le Roi ; ils n’avoient 
eu aucune part aux réfolutions prifes par les Dé- 
putés ; d’ailleurs quels Etrars-Généraux que ceux 
de Saint-Germain-en-Laye ? N’eft-ce pas pro- 
faner ce nom refpe&able , que de le donner à des 
Affemblées de ce genre ? 


L’Affemblée de Saint-Germain fut interrom- 
pue par le Colloque de Poifiy. Le Clergé fe foumit 
enfuite à payer une partie confidérable de la dette 
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publique s mais :on va juger combien la fépaz 
ration des Ordres peut nuire au Royaume ; com- 
bien il feroit facile à läutorité de les tromper 
mutuellement. 


Pour obtenir des fubfides du Clergé , Catherine 
de Médicis lui promit , fans héfiter, de maintenir 
Pancienne Religion & de profcrire le Galvinifme ; 
& pour engager la Noblefle & le Tiers-Etat à 
cenfentir à l’établiffement d’un nouveau droit fur 
les boïffons pendant fix ans, elle ne rougit pas 

~de leur promettre le libre exercice du nouveau 
culte ; les Hifioriens affurent même qu’elle con- 
tra&a l'engagement de faire élever dans le Cal- 
vinifme le Roi & fes autres enfants : ainfi les 
Affemblées de Pontoife & de Saint - Germain, 
pour toutes les demandes qu’elles avoient faites, 
fe contenterent de promefles trompeufes & con- 
tradiétoires , qui lattoient les paffions de tous les 
partis. 


CHAPEFRE XVII 


Afemblées dans la ville de Blois, 
en 1576. 


Te: Aflemblées on Etats de Blois ne pré- 
fenteront pas des obfervations moins importantes 
que celles d'Orléans. 


Henri III, en parvenant au Trône de France ; 
cédant aux confeils de quelques fanatiques de fa 
Cour , eut l’imprudence de déclarer la guerre 
aux Calviniftes ; il fut bientôt forcé d'accorder la 
tolérance de leur culte par un Edit qu'il fit pu- 
blier en fa préfence au Parlement de Paris le 14 
mai 1576. Cet Edit eft connu fous le nom d’Edit 
de pacification; il jura folemnellement de lob- 
ferver. 


La violation de la foi publique étoit le moin: 
dre des crimes qu’on fe croyoit permis envers les 
Calviniftes. Lorfque Henri HI prononça le fer- 
ment de vivre en paix avec eux , il fe promettoit, 
au fond de fon cœur, d’être parjure auffi-tôt qu'il 
pourroit l’être fans danger. 
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La plupart des Catholiques Romains partage- 
rent les fentiments de Henri IHI. L’édit de paci- 
fication les avoit révoltés. Ils avoient formé une 
aflociation qu’ils nommoient la fainte ligue. Le 
Roi , quine prévoyoit pas combien elle lui féroit 
un jour funefte , avoit figné late de leur Confé- 
dération. Certain de trouver parmi eux de nom- 
breux défenfeurs de fa perfidie , il voulut afem- 
bler. les Députés des Catholiques Romains, ou 
plutôt ceux des ligueurs: dans ce deffein , il fei- 
gnit de convoquer les Repréfentants de la Nation, 
bien réfolu de mettre des obftacles infurmontables 
à ce que les Calviniftes fuflent choifis. 


Les Lettres furent. données ile 6 août 1576; 
elles indiquoient la tenue des Etats libres & gene- 
raux du Royaume, pour le 15 Novembre , dans 
la ville de Blois. Elles ordonnoient aux Baillis & 
Sénéchaux de faire affembler, en la principale Ville 
de leur reflort, les Trois Etats d’iceluï, pour 
» conférer & communiquer énfemblement , tant des 
» remontrances, plaintes & doléances, que moyens 
» & avis qu'ils auroïent à propofer à l’Aflemblée 
#> générale defdits Etats; & ce fait, élire & nommer 
s un d’entr’eux de chacun Ordre, qu'ils enver- 
s roient & fairoient trouver au 1$_ novembre, en 
s la ville de Blois, avec amples inftruéions & 
» pouvoirs fufifants , pour, felon les bonnes 


» &louables coutumes de ce Royaume , faire. 
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» entendre de la part. des Etats; tant leurs í 
». plaintes & doléances, que ce qui leur fembleroit 

» tourner à l'avantage du public, foulagement & 

» intérêt dun chacun; enfemble les moyens que 

s» leur fembleroient plus propres & moins domma= 

» geables pour entretenir l'Etat , & délivrer le 

» Royaume de la néceflité à laquelle il étoit 

» réduit ». 


Par ces mêmes Lettres, Henri III promit à fes Il 
Sujets qu’ils lui trouveroïient toute bonne volonté li 
& affeélion d’exécuter entierement ce qui auroit | 
été avifé G réfolu par. les Etats. 


Les Catholiques Romains, aidés de l’auto= 
rité Royale , de linfluence des ligneurs & du 
crédit des Guife, parvinrent à exclure des Etats= fl 
Généraux , & même des Aflemblée sProvinciales | 
qui devoient y députer , tous ceux qu'ils foupçon= | 
noient de vouloir adopter ou même tolérer les 
opinions de. Calvin ; ainfi tous les Proteftants du 
Royaume, qui formoient alors plus du . tiers de fes 
habitants, ne furent pas répréfentés dans les Af— 


blées de Blois. 


Il ne faut donc pas être furpris que les Calvi- 
nifles , les Députés du Roi de Navarre , du Prince 
de Condé, de Montmorenci, & beaucoup de 
Catholiques Romains, qui ne croyoient pas que le 
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zele de leur Religion dûr leur faire oublier Phu- 
manité & la Juftice , euflent protefté dès le 22 
feptembre 176, contre toutes Ies réfolutions qui 
pourroient être prifes aux Etats de Blois qu’ils 
confidéroient comme nuls (1). 


Les Proteftants fe plaignoïent , fuivant la Pope- 


liniere , de plufeurs irrégularités dans les formes 
fuivies pour la convocation des Etats de Blois, 
Ils difoient que » les Trois- Etats avoient été 
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Affemblės devant les Gens du Roi, ou devant 
des Gouverneurs & leurs Lieutenants qui les 
avoient préfidés , efpece de contrainte contré 
l'Ordre ancien ; que l’Ele“ion des Députés 
avoit été faite à haute voix au lieu de l’être 
par Scrutin ; qu'on avoit fait remettre aux 
Députés, par les Electeurs, des Remontrances & 
Mémoires fignés de leurs mains; & quoique ; 
fuivant l’ancien ufage , les Mémoires n’euflent 
dû étre remis aux Députés qu'avec ferment de 
ne les communiquer avant l'Affemblée des Etats, 
plufieurs cependant avoient été portés aux Gou- 
verneurs des pays, & pat eux envoyés au Roi. 


Les 


(1) Vid. le Recueil de ce qui vet palé aux Etats de 


Blois, dans le Recueil général dés Brats de France, paf 


Quinet, 
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Les Proteftants difoient que par ce moyen lurilité 
des Affémblées étoit anéantie , qui eft de corria 
ger les avis par les raifons mutuelles. 


Le Roi n’arriva dans la Ville de Blois que le 
15 novembre; le 24 il fit publier à fon de trompe 
que le Clergé devoit s’aflembler dans l'Eglife de 
St. Sauveur , la Noblefle au Palais , & le Tiers- 
Etat en la Maïfon-de-Ville. 


Les funeftes exemples donnés par les Affem- 
blées d'Orléans, compléterent donc l’irrégularité 


des Aflemblées de Blois. 


Chacun des Ordres nomma un Préfident & un 
Secretaire , & s'occupa du foin de vérifier les pou- 
voirs des Députés & de décider de la validité de 
leurs Eleftions. 


Pour que les Députés repréfentent la Nation, 
il eft indifpenfable qu'ils aient été librement élus, 
il faut fur-toutique les- Ele@ions. foient. à labri 
detoutes les influences de labCburonne ; elle exer- 
ceroit fur, la compoftion ‘des Etats-Généraux une 
autorité bien dangereufe , fi ie .Confeil du Roi 
pouvoit prononcer: la validité où la nullité des 
nominations , sil pouvoit maintenir ou exclure 
à fon gré. 

Les Etats-Généraux ne fäuroient étre libres 


Q 
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Sils ne décidoient pas fouverainement toutes les 
queftions relatives au choix des Députés. 


Les Affemblées de Blois laifferent cependant 
au jugement du Confeil plufieurs queftions de ce 


genre. 


L'Ordre de l’Eglife étoit formé par 104 Dé- 
putés , celui de la Noblefle par 72, & celui du 
Tiers-Etat par 150: 
< La Bourgogne ; le Languedoc & la Normandie ; 
quoique pays d'Etats, avoient député par Bail- 
liages. Les Repréfentants du Dauphiné (1), de la 
Bretagne & de'la Provence ; avoient étéélns par les 


Etats particuliers de ces Provinces. 


Dans les différents Bailliages il n’y avoit au- 
cune proportion pour le nombre des Députés. 
Plufieurs Baïlliages-n’avoient même -point de Re- 
préféntants.-:On ne::s'étoit pas conformé aux 
Lettres decohvocation', qui! recommandoient de 
nommer un -Député:de! chaque Ordre, : & l’on 
#’avoit fuivi aucuné regle par exemple: dans un 
Bailliage on avoit nommé deux Mer bies' dela 
Nobleffe/&e wi du Tiérs-Etat ;: ‘tandis squei dans 
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: [ar Le, Dauphiné étoit repréfenté pan trois, Eccléfaftiques, 


anes. 


trois Nobles. & dix Membres des Com 
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un autre on avoit nommé deux du Tièrs-Etat 
& un de la Nobleffe. 


Sur la maniere d’opiner , les Trois-Ordres pri- 
rent la même réfolution ; ce fut de compter les 
voix par Bailliages & Gouvernements. 

Avec des formesauffi abfurdes, le nombre des Dé- 
putésétoit abfolument indifférent, car lorfqu’un Bail- 
liage n'avoir qu’un Député, la voix de celui-ci fuffifoit 
pour balancer les fuffrages de dix Députés d’un 
autre Bailliage ; & le Gouvernement de Provence, 
qui n’avoit queitrois ou quatre Repréfentants des 
différents Ordres , avoit autant de prépondérance 
que les Députés réunis de tous les Bailliages du 
Languedoc; fi un feul Bailliage, par Gouverne- 
ment , eût confenti à nommer un Repréfentant , 
chacun de ces Députés eût voté pour fon Gouver- 
nement; douze perfonnes fe feroient déclarées les 
Etats-Généraux, & auroient décidé du fort de la 
France, comme quatorze ans auparavant vingt- 
fix Députés avoient ofé le faire à Pontoife. 


pell 
privilégiés des diflin@ions flatteufes, & les rend 
indifférents fur l’intéréc des Communes, dont elle 
favorife l’aviliffement. 


La féparation : des Ordres rappelle trop aux 


Le 5 décembre , le Tiers - Etat ayant appris 
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qu'on fe propofoit de le placer derriere les autres 
Ordres dans la Séance générale , où le Roi devoit 
faire ouverture des Etats, lni envoya des Dé- 
putés pour obtenir unê place plus honorable ; mais 
il ne put y parvenir. Ce fut toujours Pintéréc du 
Monarque de favorifer les Communes , mais ce 
ne fut pas toujours celui des perfonnes qui entou— 
‘rent le Trône: auffi malgré fes réclamations ,le 
Tiers-Etat fut-il placé riere les deux autres Ordres, 
d'un & d'aurre côte. 


Lorfque le Roi entra, la Nobleffe & le Clergé 
fe leverent, ayant la téte découverte ; mais le 
Tiers-Etat mit un genou en terre. 


Le Chancelier de Birague parla beaucoup dans 
fa harangue des privileges de la Nobleffe ; il ex- 
pofa les motifs fur lefquels ils étoient fondés ; il 
eft bon de rapporter fes expreffions , elles fervi- 
ront à prouver, fur cette matiere , un grand chan- 
gement de circonftances. 


» Nous voyons que les Nobles font conftitués 
» au hauc degré d'honneur, ont les plus hono- 
» rables Charges , tiennent les premieres Dignités, 
» Fiefs & Seigneuries, & même le plus fouvent 
» font pourvus de Prélatures & de Bénéfices , 
» outre cé qu’ils font exempts de charges & im- 
» pôts, &“ont plufieurs beaux droits & pri» 


Cr) 

» vileges , ce qui fait que plufieurs efliment 

» cet Etat, bien accommod£ & ‘peu folé ; mais 

» qui voudra contrepoifer lescharges de la Noblef- 

» fe, Araïfon defquelles toutes ces prérogatives & 

» franchifés ont été oûtroyées , il jugera qu’elle ne 

» les a gratuitement, etant fujette de prendre & 

» porter les armes pour la tuition & défenfe du Vid lere- 
» Royaume & du Roi; abandonner leurs fem- a 


» mes , enfants & maifons pour aller aux fron- 


2 
» tieres , & faire de leurs Corps comme un rem- 
» part à tout un pays; accompagner le Rożi en 
» toutes [es expéditions ;employer leurs biens & 
» leurs vies pour le Service du Roi, pour le 
» bien public & repos univerfel; bref n'épargner 
» rien, & fe montrer quafi-prodigue à épandre 
» fon fang. pour accroître &  conferver Île 
» Royaume ; ce qui me fait dire que la No- 
» blee faifant le devoir auquel elle eft appellée , 
» telles dignités , exemptions & privileges lui font 
» juement dus & ne lui doivent étre enviés. 


Le Chancelier dit encore que » le Tiers-Etat 
` comprenoit ceux de la Jufhice,ceux qui fe mélent des 
Finances „les gens de pied qui fuivent les Or- 
donnances , les Marchands qui font une grande 
Communauté , & les pauvres Laboureurs & Pay- Ibid, 
fans ». 


En parlant des befoins du Royaume, Birague 
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dit, en préfence du Roi , »il.eft contraint, à fon 
» grand regret, à avoir recours à fes bons fujets, 
» & vous prier tous , qui repréfentez le Royaume, 
» de lui vouloir aider, ainfi qu'avez faits aux Rois 
» fes prédécefleurs, en moindres affaires que celles 


» qui fe préfentent ». 


Les Préfidents des Ordres prononcerent des 
Difcours, celni du Tiers-Etat parla, un genou en 
terre , & tous les Membres des Communes furent 
dans la même pofition pendant fa harangue. 


On a vu.précédemment que le principal objet 
qu'avoit eu la Cour en convoquant les Etats de 
Blois , étoit de pouvoir profcrire , avec moins de 
danger,-le culte des Calviniftes. Henri III avoit 
tenu un Confeil où il avoit déclaré fa réfolution 
de:ne plus tolérer d’autres Religions que la Ca- 


Mémoire tholique Romaine. Le Duc de Nevers, zélé ligueur, 


du duc de LE Ab: F WN RNA 
Nevers tom, AVOUE lui-même dans fes Mémoires , qu’il fut em- 
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ployé pour féduire les Députés & leur faire adopter 
les intentions de la Cour. 


Quand les Ordres furent afflemblés, Henri II 
ne perdit point de vue fon projet de leur faire 
agréer, la révocation de la tolérance. Prévoyant, 
avec raïfon , qu’on feroit indigné de la violation 
du ferment le plus folemnel , & que les chefs des 
Proteftants recommençeroient la guerre avec fu- 


pi 
lui 
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reur , il voulut que les vœux des prétendus Re 
préfentants de la Nation , puffent tout à la foi a 
lui fervir d'excufe , &. effrayer ceux qui tenteroient 
de s’oppofer à fes defeins, 


Ce fut dans cet objer que le Confeil du Ror Hif. dela 
prit la réfolution @envoyer au Roi de Navarre Fe qi 
& au Prince de Condé des Ambaffadeurs SÉRIE 
» au nom du Roi, que de celui des Etats ‘avec 
» des znffruélions, pouvoirs & créances, telles que 
l'AJembléeaviferoir. Pour CE le TOUT ÉTANT 
9 DRESSÉ ; für porté pour être communiqué aux 
» Trois-Ordres , Ô CHARGES DE N'EN RIEN 
9 METTRE PAR ÉCRIT NI AUX TA- 

#9 BLETTES 9». 
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Le 


L'Ordre Eccléfiaftique invita lui-même ” les 
deux autres À nommer chacun douze Députés Recueil de 
pour fe rendre dans l’Eglifé de Se, Sauveur, A Re Ge 
délibérer fur les infiru@ione. Quand elles eurent 74 le re 
été communiquées aux Trois: Ordres , elles furent Es Ga 
feulement fignées par le Secretaire , ainfi que les 
Procurations & les Lettres de créance. La Pope- 
liniere obfervé que le Tiers- Etat én vouloit 
retenir une copie fignée par le Greffier > Mais 
que le Clergé & la Nobleffe artétérent qu'elles 
feroient fimplement fignées par le Grefñer, fans 
en retenir copie, 
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Ces inftru&ions. prefcrivoient aux Députés tout 
ce qu'ils devoient dire au Roi de Navarre , afin 
de juftifer,s’il éroit.poflible, le mépris de Henri HI, 
pour les engagements les plus facrés. Le Minifiere 
qui, le plus fouvent, n'a pointeu d’autres prin- 
cipes que ceux-que; lui ditent les circonflances , 
& qui. facrifie prefque toujours l'avenir au préfent , 
bien-loin d’exagérer cette fois l'autorité de la Cou- 
ronne, chercha, partousles moyens, à prouver dans 
cesinftrudions,que le Roi n’avoit paseule pouvoir de 
tolérer le culte du Calvinifme ; & l’on employa 
pour-cette preuve toutes les raifons.qui fe préfen- 
terent , fans trop s'inquiéter de leur exa@titude. 


On commença par charger les Députés de re- 
préfenter au Roi de Navarre que Henri IJI n’avoit 
pu valablement jurer J'Edit de pacification &-que 
fon ferment étoit nul. On les chargea.de fe fonder 
dans leurs remontrances, fur la différence qui exifle 
entre les loix du Ror & celles du Royaume,& fur ce 
principe certain que. les loix faites avec l'accord 
& le confentement des gens des Trois-Etats, ne 
peuvent être changées fans leur participation ; mais 
les. raifons fuivantes,,dont ils furent également 
chargés de faire ufage , n’étoient pas aufi con- 


formes à la vérité. 


On leur dit d’affurer que » la Religion Catholi- 
que Romaine nayoit pas été reçue à lafeule 
» volonté 


» 


#” 
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» volonté des Rois , mais approuvée & confentie 
» en général par l Affemblee des Trois-Etats, avec 
» ferment B promeffe réciproquement faite , tant 
ə» par les Rois , que les fujers, de men autorifer 
» ni tolérer autres ; & on voulut que le Roi en 
» fon Sacre, G les Officiers en leur réceprion , 
» en fifent ferment public, duquel ils ne peu. 
» vent plus varier. 


On leur dit d'ajouter encore » que la Religion 
» étoit beaucoup plus fondamentale que la Loë 
» Salique, & du tout immuable. 


» Que la Eouronne étoit fi conjointe à la Re- 
» ligion Catholique Apoflolique Romaine , que les 
>» fujets ne font tenus d'obéir aux Rois, qu'après 
» leur Sacre ; que le Roi efl afez relevé de tout 
» fermens qu'il auroit pu faire contraire a for 
» premier ferment , aux conditions duquel ils Pont 
» reçu, @ lui ont voué fidélité, obéiffance & 


2 Joumiffion. 


Que fi bien la puiffance des Rois eft très-grande 
comme un très-puiffant Monarque , fi efi-ce que 
les Rois de France, par leur DÉBONNAr- 
RETÉ , nont jamais penfe leur puiffance être lia 
mitée G diminuée en fe foumettanr de ne pou- 
voir faire ni ordonner pour le Réglement du 
Royaume, qu'autant qu'il feroit felon la raifon 


R 
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& les loix d'icelui ; d’où vient qu'il faut que tous 
Edits foient VÉRIFIÉS ET COMME CON- 
TROLÉS -ÈS COURS DE PARLEMENT ; 
devant qwils obligent à y obéir; lefquelles, com- 
bien qu'elles ne foient qu'une forme DES 1 TROIS- 
TATS RACCOURCIS AU PETIT PIED, On? 
pouvoir de fufpendre, modifier & refufer lefdirs 
Édirs, ET SUR CE POINT LESDITS DÉz 
PUTÉS SE POURRONT ÉTENDRE SUR LA 
PUISSANCE ET AUTORITÉ DESDITS 


ZÉTATS. 


recommandé aux Députés d'in= 


Ti fut 
viter le Roi de Navarre de venir aflifier aux 
Etats ; de fe joindre à eux & au Roi , pour fou- 


ois à la Religion Catholique- 


mettre tous les Fra 


Romai ne. 


Si nous avons rapporté avec autant de détail 
les inffru&ions remifes aux Députés qui furent 
envoyés aù Roi de Navarre, c ’eft que le Parlement 
de Paris les cite depuis are comme un 
mandat qu'il a reçu des Ecats-Généraux ; c’eft le 
titre qu'il invoque avec le plus de confiance, 
pour tâcher de fe juftifier d'avoir fi fouvent 
exercé des droits qui ja qu'à la Na- 
tion ; de s'être attribué une, por tion de la Song 
raineté 25: d'avoir annüllé ] 


R égence ; con 
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nouveaux impôts, & fi fouvent: transformé en 
Loix fes volontés particulieres. 


Quand je m’exprime ainfi , qu’on ne m'accufe 
point d'ingratitude ; je fais ce que nous'devons au 
courage , à la conftance des Cours Souveraines 
de Juftice du Royaume. Mais la reconnoiflance 
ne doit pas nuire à la vérité ; d’ailleurs le mal que 
font les Corps, naît des vices de leur confti- 
tution , le bien , des vertus de ceux qui les com- 
pofent. 


Les inftruétions rappellées ci-deflus , n’ont cer- 
tainement rien ajouté aux droits des Cours de/Juftice, 
& mont rien changé à leurs ufages. Avant 
l'année 1576, elles étoient depuis long-temps en 
pofleffion de publier les Ordonnances des 
de leurenrepréfenterles inconvénients par de très- 
humbles remontrances. Cette fonction n’avoit rien 
d’étranger au pouvoirjudiciaire; les Juges pouvoient 
mieux difcerner les vices ou les avantages d’une 
loi de Police. En les faifant connoître , ils s’ac- 
quittoient de leurs devoirs de Citoyens, & de ceux 
de fideles Confeillers du Prince. S'ils propofoient 
une modification fous le bon. plaifir du Roi; & 
que celui-ci la laiffàt fubfifter 
approuvée, & elle émanoit de fon autorité ; mais 
les Afemblées de Blois ne leur accorderent rien 


, elle étoit cenfée 


x 


de plus, & ne les aflocierent point à la légif = 
R2 
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lation : aucun des Députés ne propofa de leur 
confier une partie des droits de la Nation ; au- 
cune Délibération ne fut prife pour leur créer de 
nouvelles prérogatives. 


En conteftant aux Tribunaux les droits qu'on 


t 

prétend établis en leur faveur par ces inftruđions , 
je fuis bien éloigné de penfer qu'ils maient pu va- 
lablement s’oppofer à des Edits , qui, fans le vœu 
du peuple, changeoient tous les ufages , punifloient 
des Magifirats d’avoir réfifté au defpotifme des 
Minifires, & les remplacoient par des juges avilis, 
qui auroient aveuglément fervi toutes leurs vo- 
lontés. Je crois fur-tout qu'ils ont pu refufer d'o- 
béir en reconnoiflant leur incompétence & la né- 
ceflité du confentement de la Nation ; mais je ne 
croirai jamais que des Juges créés & nommés par 
le Roi, & qui ne font que fes Confeillers , aient 
eu le droit de participer à l'autorité légiflative , 
d’approaver les Loix, ou de les rejeter à leur gré, 
comme les Tribuns de Rome. 


Enfin , la diftin&ion que j'établis, fe réduit à ces 
mots : Les Juges pouvoient refufer les Edits, en 
déclarant qu’ils ne les confidéroient pas comme des 
Loix, parce qu'ils n’avoient pas le-confentement 
de la Nation ; & dans ce fens, ils auroient dû n’en 
accepter aucun. Ils ne pouvoient les refufer , en 
déclarant qu'ils ne les approuvoient pas, puifqu'ils 
n’avoient pas le droit de les approuver. 
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Dans les inflrudions des Ambaffadeurs envoyés 
au Roi de Navarre, qui avoient été rédigées dans 
le Confeil du Roi, & qui furent approuvées par 
les Trois-Ordres , ce ne fut point des Parlements 
qu’on entendit s'occuper , mais feulement des 
moyens de convaincre le Roi de Navarre, 
que Henri LT n’avoit pas eu le droit d'accorder 
Edit de pacification. 


La propoñition relative à Pautorité des Cours 3 
ne futqu'un moyen de plus , employé pour prouver 
que le Roi n’avoit pas, en matierede Légiflation, 
üne autorité abfolue, & pour exalter la puiffance 
des États, qui devoit étre bien au- deffùs de 
celle des Parlements. 

En fuppofant aux Cours judiciaires le droit 
de refufer les Edits, on en concluoit que les 
Etats-Généraux devoient avoir le même droit 
avec bien plus d'efficacité ; qu'ils pouvoient 
conféquemment s’oppofer à lEdit de pacif- 
cation : Auffi , remarquez comme les droits 
attribués aux Cours de Juflice font immédiate- 
ment fuivis de cette réflexion ; &, fur ce point, les 
Députés fe pourront étendre fur la puiffance & 
autorité des Etats. L'autorité des Etats-Généraux 
n’avoit pas certainement befoin d’une pareille 
preuve. 


La qualification d'Etats au petit-pied, & le 
prétendu droit de refufer les Edits , étoient rap= 
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pelléscomme des faits exiftants , & non comme des 
conceffions de la part du Peuple ; mais la plupart des 
faits ou des maximes que préfentent ces inftru@tions, 
ne font pas toutes conformes à la vérité ; elles ne 
peuvent donc être confidérées comme une preuve. 

On ne croira pas , par exemple , malgré ces inf= 
trucfions , que, la Religion-Catholique-Romaine 
ait été reçue par une Affemblée générale des 
Trois-Etats ¿que la Loi de Religion, foit plus 
fondamentale que: la Loi Salique ; que la Cou- 
ronne foit conjointe à la Religion Catholiques 
“Romaine , & plufiċurs autres maximes de ce genre, 
qui n’étoient que les principes de la fa&ion des 
ligueurs ,,& non pas ceux de la Nation. 


Les ZInftruéions données aux Ambafladeurs , 

e devoient fervir qu’auprès du Roi de Navarre; 
iroi un acte pañlager, aux expreflions duquel 
on devoit mettre peu d'importance, & auquel 
on ne croyoit pas étre obligé de recourir: Ce qui 
prouve qu'on n’entendit point leur donner la force 
d'un décret, c’eft qu’elles ne furent pas même 
confignées dans les Procès-Verbaux, & qu’elles 
ne nous ont été confervées que dans les Mémoi- 
res du Duc de Nevers. 


D'ailleurs ce qui détruit toute efpece de con- 
jeéture en faveur du prétendu mandat , donné par 
les Aflemblées de Blois, cet que lorfquw’on vou- 
lut délibérer fur lenrégiftrement des Ordonnan- 


ce 
tr 


O 
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ces , on s'exprima d'une maniere abfoiument con= 
traire aux conféquences qu’on voudroit tirer des 
infruéions. 


L'Ordre du Tiers-Etat demandoit qu'il fût or- 
donné que, conformément à Pancien ufage, les 
Edits qui n’auroient pas été faits fuivant l'avis des 
Etats, fuflent vérifiés par les Cours Souveraines; 
mais il nentendoit pas, par le droit. de. vérifier, 
celui de refufer ou d'approuver les Edits ; il pen- 
tendoit pas rendre le confentement des Cours de 
Juice, abfolument indifpenfable , pour donner aux 
Edits l'autorité des Loix. Il lui réfervoit feu- 
lement la faculté d’éclairer le Monarque , car l'Ordre 
du Tiers-Etat s’exprima enfuite, de cette maniere, 
dans fes cahiers. 


» Quand les Cours Souveraines auront ordonné 
» des remontrances , ayant de paffer outre à Pen- 
» térinement des Edits G Lettres-Patentes qui leur 


? 


` 


feront envoyés , elles ne feront tenues à obeir 
» à Juffion & Déclaration quelconques „fi leurs 
» Remontrances NE SONT EMPLOYE ES DE 
» MOT A MOT: DANS LES LETTRES DE 
» JUSSION. 


Aïnf, le Tiers-Etat defiroit feulement , que les 
Ordonnances fuffent examinées par les Cours; pous 


rt 
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qu'elles en mi connoitre les inconvénients. !} 
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cherchoïit un moyen de s’aflurer que leurs Re- 
montrances feroient mifes fous les yeux du Mo- 
narque , & qu'il n’accorderoit des Lettres de 
Jufon qu'en connoiflance de caufe. 


Je ne cite point cette doëtrine comme un 
modele. En la propofant, l’Affémblée de Blois 
oublioit les droits de la Nation ; mais il 
étoit important de prouver qu'elle ne les ou- 
blioit pas jufqu'au point de les abandonner à 
des Tribunaux judiciaires , danslefquels les emplois 
font permanents, héréditaires & venaux (1). 

Etquand l’Affemblée de Blois en auroit eu le def- 


fein, eft-ilun citoyen qui ofàt dire qu’elle pût le faire 
valablement 


eee 


[1] Plufieurs écrivains fe, font déclarés les partifans de la 
vénalité des Offices. Ils mont pas réfléchi qu’à l’époque où elle 
a été introduite, les emplois de judicature étoient donnés à des 
fujers élus & préfentés au roi. Ils mont pas réfléchi que pour 
vendre plus facilement les places, onn'exige, dela part des 
acheteurs, que la fortune & la naïflance, & non le mérite & 
les lumieres , qu’on accueille avec emprefflément , mais 
dont on ne fait point une néceffjé, Ils wont pas réfléchi 
qu’il eft abfurde & inconféquent, qu’acheter les bénéfices ec- 
cléfiaftiques, foit uncrime , & qu'acheter le facerdoce desloix, 
foit non-feulement toléré, mais ordonné par la puillance pu- 
blique ; que c’eft flétrir le caraétere national, & porter le peu. 
ple à n'eftimer que Por, que de vendre ce qu'il ya de plus 
facré parmi les hommes, à 


valablement? Lorfque le peuple fe choifit des té- 
préfentants, & leur confie fes intérêts, peut-il 
prévoir qu'ils abuferont de fa confiance, au point 


de lui nommer d’autres mandataires , fans le con- 
fulcer ? 


Des Députés donc les pouvoirs expiroient dès le 
moment de la diflolurion des Etats-Généraux s 
avoient-ils le droit d’aliéner la puiffance du peuple , 
dont ils étoient les dépoñitaires, au moment même 
où leur mandat alloit être révoqué ? Et ne féroit-il 
pas abfurde de fuppofer qu'ils euffent pu remettre 
à d’autres, pour des fiecles, des fon&ions qu'on 
ne leur avoit données que pour q 


ques mois ? 

Ces principes furent expreflément reconnus dans 
cette même aflemblée de Blois; car le clergé & 
la nobleffe ayant nommé chacun douze députés 
pour affifter au jugement des cahiers, & ayant 
invité le Tiers-Etat à füivre leur ANT ne 
purent les y faire confentir; & Bodin, député 
du Vermandois, déclara qu'il n’étoit pas permis 
à un Procureur de fubfliruer ; beaucoup moins 
aux Députés ayant Charges publiques, & detelle 
le Peuple dn Royaume 
» qui étoit réduit à 400 Députés, par forme d'Érats, 
» ne pouvoit par eux, étre réduits à 36 Perfonnes: 
» que ces derniers pourroient être gagnés, qu’ils 
» ferotent à la merci du Confeil ». 
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Reprenons l'examen des formes fuivies par les 
Etatsde Blois, & des conféquences qu’elles produifi- 
rent. 


Nous devons avouer que les Affemblées de 
Blois voulurent corriger les vices des formes 
qu’elles avoient adoptées. Les Ordres étoient fé- 
parés, maïs ils fentirent plufieurs fois la nécef- 
fité de fe réunir &. de fe 


Fe ones 
iquer iQuUrs re- 
flexions avant de délibérer. Par cette conduite , 


ils diminuoient les inconvénients de la féparation 
des Ordres, mais ils ne les détruifoiene pas en- 
tiérement. Des Affemblées féparées, embraffent 
fouvent des fyftémes dont elles refufent de fe dé- 
partir par obftination ou par orgueil. 


L’Affemblée de Blois neut aucun principe fur 
necari A es Droits du Peuple & fur ceux du Monarque ; 
s Sefi pafé E " 
Erars de les Trois-Ordres s’'accorderent à demander au Roi 


en D de ? autortfer les articles gwil arréieroient unanime- 
Quinet ment , & de décider ceux fur lefquels ils feroieng 
en difcord , par lavis de la Reine mere , des Prin- 
ces , des Pairs & de douze Députés de chaque 


Ordre. 


Le Roi fit déclarer qu'il répondroit fur. le champ 
aux cahiers par l'avis de fon Confeil privé ; que 
36 Députés des Trois- Ordres pourroient être en- 


t 
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tendus fans avoir voix délibérative : il refufa de 
promettre d’autorifer tout ce qui feroit accordé 
unanimement, Les Trois-Ordres affemblés à Blois, 
fentirent donc limportance de l'unanimité dans 
leurs réfolutions ; mais les faneftes exemples don- 
nés à Orléans , les empécherent de prendre le 
moyen fimple de fela procurer, celui de la réu- 
nion des Ordres. 


Le 12 Janvier, le Roi fit avertir que les caz 
hiers devoient être expédiés le plutôt poffible = 
& les harangues étre prononcées le 17 du même 
mois. Il vint au jour indiqué. 


L’Archevéque de Lyon, choïfi par le Clergé 
pour fon orateur, fe mit à un pupitre à genoux 
devant le Roi; après avoir dit une claufe de fa 
harangue , on lui dit de fe lever , ce qu'il fit, 
& il parla cinq quarts d'heure. Le Baron de Senecy, 
orateur de la Nobleffe , eut ordre de fe lever après 
un demi-quart d'heure ; mais Verforis , orateur du 
Tiers-Etat , qui parla pendant une heure & demie, 
fut à genoux pendant demi-heure. 


e 


` 


Tous les Députés fe leverent & fe découvri- 
rent quand les orateurs du Clergé & de la No- 
blefe commencerent à parler; bientot après on 
leur dit de s’affeoir: mais peudant la harangue de 
Verforis , le Tiers-Etat refta toujours debout G peme; de 
téte nue, comme il lui avoïc.été enjoint en en-ce ani sef 


paf aux Etats | 
trant dàns la Salle. de Blois, 
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Cependant plufieurs Députés du Tiers-Etat sasa 


` Hifiore deJirent G fe couvrirent , voyant que le Clergé G 
da Popeliniere, pg Nobleffe étoient affis & couverts, & n'ayant 


entendu le commandement de fe tenir debout & 
découverts ; & depuis ‘ls entendirent que le Tiers- 
Etat avoit été aux Etats d'Orléans , autant pri- 
vilégié que les autres , & que l’orateur avoit parlé 


debout (1). 


Ainfi laviliflement des Communes s’augmentoit 
fuccefliyement depuis les funefles innovations de 
PAffemblée de 1560: on le verra s’augmenter en- 
core dans les Aflemblées de 1614. 

Ceux qui font convaincus qu'on doit encore 
plus de refpe&t dans les Aflemblées nationales, 
à l'égalité naturelle, que dans le cours ordi- 
naire de la vie civile, ne jugeront pas ces 
détails inutiles. Si on admet dans les Etats- 
Généraux des diftinétions humiliantes , on courra 
le rifque d’irriter une partie des Repréfentants 
du Peuple, ou d’énerver leurs ames, & de 
les fubordonner à l'influence que donneroit à 
d’autres l'éclat du nom & de la fortune ; on y 
détruira la liberté , ou l’on y fera naître la dif- 
corde! 


Dans les Affemblées de Blois, l'humiliation du 


(1) La Popeliniere diten efer, que le Tiers-Erat , à Orléans, 
avoit Êté autant p 
parla méme debout, 


ie que Les autres, © que fon orateur 
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iets-Etat lPavoit tellement abaiffé à fes propres 
qu'il ne rougit pas de commencer fon ca- 
ter par ces mots, dignes des plus vils Efclaves 3 
» les gens du Tiers-Etat demandent au Roi de 
3 leur pardonner s'ils parlent avec une plus grande 
» licence que leur qualité ne le comporte (1) ». 


Après les harangues, les Ordres recommencerent 
leurs Aflemblées particulieres. Henri III leur fit 
propofer un fuperbe projet ; s'ils Peuffent adopté, 
nous ne gémirions pas fous le poids accablant 
du Régime Fifcal : il leur fit propofer que pour 
tous Subfides, Aides & Gabelles qui (eroienr 
abolis , on accorderoït au Roi un Odroi de quinze 
millions , qui fe payeroit par feux, le plus haut 
ne portant que 40 liv., © le plus petit, que 
douze deniers. 


(1) Malgré la baflefle de ce langage, les membres du Tiers- 
Etat favoient cependant que, formant l'état commun de tou. 
les François , tandis quele premier & le fecond Ordre ne ren 
fermoient que les privilégiés, ceux-ci n’avoient pas le droit de 
régler les intérêts de la Nation. 


Lorfque le premier & le fecond Ordre s’obftinoient à vou- 
loir nommer des Députés pour afifter au Jugement des Cahiers, 
le Tiers-Etat craignant, avec raifon , que les Députés ayant été 
ouis, les Décifions foffent fans remede, Bodin eur la férmeté 
de leur déclarer que fon Ordre s’oppoferoit à ce qu’ils en- 
voyaflent des Députés &, qu'ils ne pouvoient.rien. décider à 
fon préjudice, 


Recueil de 


Quiner. 
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Le 26 Janvier, le Chancelier & enfuite MON- 
SIEUR , frere du Roi, vinrent, de la part du Roi, 
propofer au Tiers-Etat de fournir, non-feulement 
les quinze millions pour remplacer tous les fub- 
fides , mais encore de lui fournir deux millions pour 
les frais de la Guerre, 


On ofa répondre que les Députés n’avoient point 
de Pouvoirs pour faire aucune offre. On refufa 
également de confentir à laliénation du Domaine 
du Roi , & Bodin fut un de ceux qui contribuerent 
le plus à faire décider que le Domaine étoit inalié- 
nable , & que la propriété appartenoit au Peuple. 


Henri IL n’étoit nullement dans le deffein de 
fe confidérer comme le Maître abfolu de fon Do- 
maine , puifquil follicitoit le confentement de la 
Nation. Il eft évident qu’on pouvoit en permettre 
Faliénation pour acquitter les dettes de l'Etat. 


On a beaucoup exalté le courage de Bodin, 
pour s'être vigoureufement oppofé à l’aliénation 
du Domaine; mais sil croyoit cette aliénation 
auifible , il devoit donc employer tous fes efforts 
pour procurer des fecours à l'Etat. 

Un des premiers devoirs des Citoyens, eft de 
foutenir le Gouvernement par des Subfides , puif- 
que, fans cet appui, il céfferoit d’exifter ; que tout 
rentreroït dans Panarchie; que le lien focial feroit 
roimpu. C’eft la communion d'intéréts, c’eft Pob- 
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fervation des mêmes Loix quidiflinguent les Na- 
tions & conffituent la Patrie ; les fubfides font le 
prix qu’on doit au Gouvernement pour le main- 
tien du bon ordre, pour la tranquillité dont 1} 
nous fait jouir ; fans les fubfides, il n’eft plus de 
Gouvernement , il weft plus de Patrie. 


La féparation des Ordres ,en faifant naître les 
rivalités parmi les Repréfentants d’une même Na- 
tion; en affoibliffant l’affe@ion que fe doivent des 
concitoyens , énerve néceflairement le patriotifme ; 
on doit donc être moins furpris de voir les mem- 
bres de l’aflemblée de Blois affez infenfibles au 
bien public, pour refufer ce qu'ils devoient au 
trône & aux befoins de l’état; mais on ne peut 
qu’étre indigne quand on réfléchit qu’ils chercherent 
à juflifier leur refus par un ridicule & mépri- 
fable fubterfuge. 


On prétendit, dans la réponfe faite au frere 
du Roi , que les commiflions envoyées dans 
les provinces au nom du monarque, étoient 
à deux fins : lune, pour faire les plaintes 
& doléances : Pautre , pour avifer les moyens 


R 
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d'acquitter le Roi., fans qu’il fåt parlé des deuz 

zaillions , tellement que lefdites provinces n'avoient 


donné charge à leurs Députés de faire aucune 


offre. 


Etoit-il donc néceflaire que le Roi eût déter- 
miné la fomme pofñtive qu’exigeoient les befoins 
de l'état? Les Provinces elles-mêmes auroien 


élles pu charger leurs mandataires d'offrir une 
fomme avant d’avoir vérifié la Stuation des finan- 


ces & calculé les befoins ? Ne fuffifoit-il pas que 
r i 


T 


les lettres de convocation euffent annoncé qu’on 


-s’occuperoit des moyens d’acquitter les dettes de 


Cahier desre- 
montrances dy 
Tiers-Erar. 


© 

un 
rh 
t 


l'état, & que les procurations des Provinc 
fent relatives à ces lettres ? 


Le Tiers-Etat fit, dans fon cahier, plufieurs 


demandes importantes qui n'auroient pas été fans 
fuccès fı les Ordres euflent été réunis, & s'ils 
n’euflent pas refufé d'accorder tous les fubfides 
néceffaires. Il demanda que la pragmatique fanc- 
tion fût rétablie; que le nombre des Offices de 
judicature fût réduit à ce qu'il étoit fous le regne 
de Louis XII, réduéfion qui feroir faire lors des 
#acances par mort où par rermbourfement. Il fol- 
licita la fuppreffion des Prévôtés des Maréchaux, 
des Amirautés , des Ele&tions, du Grand-Confeil, 
& de la Cour des Aides, Hl demanda la création 
s dans le reflort de 
Poitou, & l’autre 
pour 


a) 


de deux nouveaux 


celui de Paris , Pun pour k 


œ 
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pour le Lyonnoïs & l’Auvergne ; labolition deg | 
Offices de Procureur ; la Permiffion aux Avocats 
d'exercer l’une & l'autre fonéfion , fans être obligés 

. d'obtenir des provifions ; la réduétion des Maîtres 
de Requêtes , au nombre de douze. Il demanda 
que les Officiers de Juftice euflenc des gages fuf- 
fifants ; qu’il leur fåt défendu de recevoir desépices ; 
que les Tailles fuflent fupprimées , comme metant i 


point dues de droit, & payant jamaiséré ac- 
cordées pour être établies à perpétuité; & qu'à 
Pavenir , d’après les principes tant de fois rappellés 
par la Nation & avoués par les Rois, on ne 
pôt ordonner aucun emprunt ni aucun fubfide 
fans le confentement des Etars-Généraux de route 
la France. 


Ah?! puifque ss membres des Affemblées de 
Blois étoient pénétrés de la vérité de ce droit 
eflentiel de tout Peuple libre, pourquoi ne le 


furent-ils pas aufi de leurs devoirs ? pourquoi 
n’accorderent-ils pas l’impôt néceflaire ? PE- 
xercice de ce droit en eût peut-être prévenu le 
long oubli qui a porté le Gouvernement françois 
À tant d'inventions fifcales , à tant de prodigalités; 
& nous jouirions aujourd'hui d’une Conflitution. 


La Noblefle commençoit alors à ne plus sac- 
quitter du fervice militaire, pour lequel elle jouif- 
foit de tant de privileges. Les Députés du Tiers- 
État difoient, en parlant des Gentilshommes , 


T 
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5 comme leur qualité & profeflion ne peuvent être 
>» autres que de porter les armes pour leur 
» Prince & leur patrie, quand l’occafion s'offre, 
» plaife à Votre Majefté ordonner qu’ils fe tien- 
» dront toujours fufifamment montés & armé 
» pour faire fervice en l’arriere-ban , fans pouvoir 
» envoyer des fubftituts -finon pour vieilleffe ». 

Tous ces articles importants du Cahier du Tiers- 
Etats füfent fuivis d’un autre article quien empêchoit 
pour ainf dire l'effet ; mais c’étoit une fâcheufe 
précaution que la féparation des ordres rendoit 
indifpenfable. Iétoit ainfi conçu : qu’en la conclu- 


fion & réfolurion des préfents Etats, ce qui 


5 S 
fera arrêté, requis & conclu par deux defdits Etats, 


ne puifle nuire ni porter préjudice au troifieme, 
én quelque forte que ce foit: Une claufe de ce genre 
fournifloit au Gouvernement un prétexte pour re- 
fufer ou pouradmettre les articles à fon gré ; toutes 
les fois que la demande d’un ordre pouvoit être 
contraire à fes vues, 1l lui étoit facile de fe jufti- 


spa 
CE 


les motifs de l'inté d'un.autre ordre; 


, un ordre ne prenoit aucun intérêt auk 


qu'il n’avoit pas faites, il auroit craint 


les ordres, dans les 
Blois, donnerent lieu cependant 


i prononcoit l'abolition de la 


La 
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vénalité des emplois de juftice , & plufieurs régle= 
ments pour la Police Eccléfiaftique, pour la récep- 
tion des juges , les grades des univerfités. Ils font 
encore en vigueur , fi l'on peut s'exprimer ainfi , 
en parlant de regles effentielles, dont on fe borne 
à fuivre fervilement les formes extérieures, pour 
en éluder les difpofitions ; & qu'on outrage , en 
feignant de les refpeéter , par de vaines: apparences 
qui ne trompent perfonne. 


L’ordonnance de Blois ne fut envoyée an Par- 
lement qu’en 1580., & ne fut enrégiftrée qu'après 
plufieurs délibérations & remontrances;ce qui prouve 
combien les réfolutions des ordres féparés font loin 
d'infpirer le refpe& qu’on doit à celles qui font 
prifes par l’Affembke générale des repréfentants du 
Peuple. 


CHAPITRE XVIII. 


Affemblées tenues a Blois en 1588. 


Hen II £ par les crimes de la ] E 5 


! 


par fes nombreux attentats contre lautorité royale 
menacé chaque jou He perdre la Couronne, eut la 
` 


foibleffe de céder à fes ennemis , de faire une paix 
honteufe & de figner,à Rouen, l’ Edit d'union, celt 


Vid. le re- 
cueil de. 
Neron. 
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à-dire une nouvelle confédération contre leg 
Calviniftes. 


Cet Edit ordonnoit que tous les Catholiques- 
Romains jureroient entreux de garder la plus 
conftante union; de ne point reconnoître après 
la mort d'Henri II , un Prince hérétique : par ce 
même Edit, le Roi s’engageoit à ne donner aucun 
emploi militaire ou de judicature à des hérétiques , 
& déclaroït criminel de leze-majefté tous ceux 
qui refuferoient de figner l'union. Il fut enrégiftré 
au Parlement de Paris , fans juflion, le 2x 
juillet 1588. 


Henri II ne pouvoit embrafler le parti des 
ligueurs fans irriter le parti contraire ; il fut forcé 
de s’abandonner entiérement aux premiers ; ce 
pétoit point la juftice qu’il confültoit, mais les 
moyens qu'il croyoit les plus propres à conferver 
fon autorité. Ne pouvant anéantir la ligue, il 
voulut en étre le chef; il crut que la reconnoif- 
fance des ligueurs n’auroit point de bornes; qu'avec 
des fecours d’armes & d’argents, ils lui donneroient 
le pouvoir d’anéantir le Calvinifme,& de régner en- 
fuite paifiblement fur les Catholiques-Romains. 
Mais ce Prince , foible & malheureux , ne calcula , 
ni les forces des proteflants, ni l’attachement 
des ligueurs pour la maïfon de Guife. Dans le 
deflein de gagner Paffeđion des ligueurs , il cons 


M 
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voqua de nouveau les Ectats,'dans la ville de 
Blois ; c’eft-ä-dire, que dans fes lettres il donna 
ce nom révéré à des Affemblées des Députés des 
ligueurs, car on n’en admit aucun du parti con- 
traire. Ces Députés fe rendirent , fur la fn de 
Novembre, dans le lieu indiqué, & fuivant ce 
qui s’étoit paflé à Orléans en 1560 & douze ans 
auparavant à Blois, les Ordres fe féparerent. Le 
Clergé s’aflembla dans le couvent des Domini- 
cains, la Nobleffe au Palais & le Tiers-Etat 
en la Maifon-de-Ville, Les Membres du Clergé 
étoient au nombre de cent trente-quatre, ceux 
de la Noblefle au nombre de cent-quatre-vingt: 
ceux du Tiers-Etat au nombre de cent quatre- 
vingt-onze , fous gens de jufiice ou de robe 
courte (1). 


On commença par des cérémonies religieufes. 
Les Ordres furent réunisle 16 O&tobre, pour en- 
tendre la harangue du Roi, qui leur propofa de 
faire, de Edit d'Union, une des Lois fondamen- 
tales -du Royaume, & den jurer l’obfervation ; 
il y déclara qu'il comptoit fur le zele de fes 
Sujets pour lui fournir des fecours, & qu’il leur 
feroit voir, par le menu, les fonds de fes finances: 


L’orateur de la Nobleffe parla des fervices qu’elle 


[13 Le Dauphiné mavoit que quatre Repréfentaors, un 
Membre du Clergé, un de Ja Noblefle & deux du Tiers-Etats 


Vid. le res 
cueil de 

Quiner &de 
Moidier. 


Caso) 

avoit rendus; celui du  Clergé , de la deftruétion 
de l'héréfie ; celui du Tiers-Etat fit l'éloge de 
PEdit d'Union, fe plaignit de la multiplicité , & 
de la vénalité des Offices, & du mauvais choix des 
Juges, des enrégiftrements forcés en faveur des 


partifans. 


Le Roi fit lire, le 18 O&obre 1588, une Dé- 
claration, par laquelle il ordonnoit , de Paris & 
confentement des Trois-Esats, que l'Edit d'Union 
feroit à jamais Loi fondamentale, & qu'il feroit 
bréfentement juré par les Trois-Etats. 


Les Ligueurs durent accepter, avec tran{port, 
une Déclaration auffi conforme à leur funefte 
dodrine ; ils continuerent de s’affembler ; mais 
l'ambition de la maifon de Guife ne fe contentoit 
pas de ce qui pouvoit flatter la fuperftition de 
fes partifans; le Duc de Guife étoit au mo- 
ment de s'emparer du Trône , lorfque Henri 
I le ft maffacrer , ainfi que fon frere le 
Cardinal. Les Ligueurs, effrayés de ces lâches 
2ffaffinats, s’enfuirent de Blois & allerent, dans 
la Capitale & dans les Provinces , renouveller 
les- troubles & venger la mort de deux de leurs 


1 eng 


chefs. 


Les Affemblées tenues à Blois en 1588 uand 
) ? 


même elles auroient fuivi d’autres formes que 


celles d'Orléans; n’auroient pas été des Etats- 


? 


K 


Ho 
Généraux , puifqi”elles n’étoient formées qüe pat 
des Ligueurs. On ne devroit parier qu'avecindignai 


des Fanatiques capables de croire qu’une erreur 


eufe devoit - étre punie par la perte de tous 
F 


er la tolérance 


, & je vou- 
infames maximes en Loix fon- 
n da Royaume. 


HA PE FERE RIX: 


Afe emblée des Ligueurs a Paris, en 1593. 


es intrigues de Sixte V, celles: de 
la Ge de adrid, & tous les efforts de la ligue 
dirigée par 3 Duc de Mayenne, à qui fa fion 
avoit décerné l’Autorité fouveraine , fous le titre 
de Lieutenant - Général du Royaume. Plufienrs 
Parlements s’étoient déclarés contre le Prince lé. 
gitime. Le Parlement de la L Ligue , f£ant à Paris, 
avoit fouffert qu’on proélamät Roi le vieux Ci. 
dinal de Bourbon. Ce Parlement de la ligue avoit 
été formé par une grande partie des magifirats 
du Parlement de Paris, .& par 
que lesfeize & le Duc de Mayÿeñne avoient choifis, 
Les Magifirats reftés fidelés 4 f 


A PRÈS la mort d'Henry III, Henry IV ent 
> le 


quelques, hommes 


héritier du Trône, 


C152} 


avoient formé d’autres Parlements à Tourséc à 
Chalons. 


Le Duc de Mayenne, pour fairenommer un autre 
Roi, & peut-être pour fe faire élire lui-même, 
convoqua , en 1593, fous le nom d'Erats-Géné- 
raux, une Affemblée de Députés des ligueurs , 
en la Ville de Paris. Cette confédération s’affoi- 
bliffoit chaque jour ; le nombre des Eccléfiafiques 
fut confidérable ; celui des Gencilshommes le fut 
beaucoup moins , ainfi que celui des Députés des 
Communes. Plufieurs Provinces n’avoient aucun 


Député (1). 


Nous devons efpérer qu'on ne mettra point cette 
Affemblée au nombre des prétendus Etats-Géné- 
raux qui doivent nous fervir exemple. 


Les projets du Duc de Mayenne furent dé- 
goncertés par labjuration d'Henri IV , qui réunit 
tous les partis Jaflés des fureurs de la Guerre 


civile (2). 
CHAPITRE. 


ee Eee SNS PEAU EE 
(a) IL n'y avoit, pour la Province de Dauphiné ; que deux 
Eccléfiaftiques, 
* (2) On a beaucoup exalté le courage & le patriotifme du 
Parlement ligueur, pour avoir défenda quelques maximes für 
la facceffion’à la Couronne, contre les intrigues de la Cour 
d'Efpagne. Par zele pour la vérité, nous devons prouver ici 
qué les Erars de Mayenne partagerent Cet honneur, ou plu: 


GA PEER BEO XX. 


m 7? 1 
Afemblées tenues a Paris en 26114. 


1 


Examinons maintenant lès prétendus Etats- 


tats 


yéraux de 1614, nous y verrons autant de 


tôt en donnerent l'exemple au Parlement, fi toutefois on 
peut appeller honneur la modération dans le crime. 


Les Ligueurs vocloient ravit la Couronne au bon Henti; 
mais ils n’avoient aucun motif pour la donner à un Prince 
étranger. 


L'amballadeur d'Efpagne fit propofer aux prérendus Etats 
de donner je Trône à l’Infanre. Lévêque de Senlis, Pun 


s du Clergé, auquel il fit parr de cette propo- 


des dé 
fition, rép 
L'Amb 
femblée. 


leur exisea qu’elle für foumife à la décifion de Af- 


Le Procureur-Général da Pagament ligueur follicita un Arrêr 
Ferta, fi 
du Royaume. Il demanda 
ifer PArrêt aux Etats. Le Parle- 


portant que toni 


zres aux Loix 


[es prétentions contre 


qu'il lui füc permis de figo 


ment rezuvsya & € 


Les prérendus Etats objecterent l'Ambafadeur la Loi- 


magne mariât l’infante 


falique , & dema í 
à un Prince fra ’Ambaffedeur propofa Félire lAr. 
chiduc, frere de l'Empereur, auquelle Roi d'Efpagne donnercïe 
fa Fille: le Préfideur Jeanin répondit, au nom des Etats, que 


is les empê- 


choïéut d’appeller un Pance Etranger. 


Le 21r juin les Etats envoyerent leurs réfolutions au Duc de 


y 
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vices & d'incertitudes dans les formes, que 
dans celles qui avoient été fuivies à Orléans 
& à Blois ; mais les inconvénients de ces formes 
feront encore plus frappants. Jamais l'intérêt par- 
ticulier ne seft moins déguifé ; jamais la fépara- 
tion des Ordres ne leur a fuggéré plus de pré- 
tentions uftes ou chimériques. 


Louis XIII rég 
Marie de 


nent ligueur fit un Arrêt qui ordonna 
ites & M. le Duc de Mayenne » 
re fe f r la Couronne èn 
ie Pr P Trees nee ns 

de Princes 041 Îles étrangeres, & que les Loix 


fond 


lnnés par ladi PEL er à 
donnes 1e adire Cour, po 


que les Arrêts 


ligue & François. 


de cet Arrêt 


1, de concert avec eux , il fit décla- 


gnol , le 4 juillet, 9w°27 OLENE UNE- 


Ait 


in Prince françois ; 


ent, creer un Rot, parce ent pas allez 


ftem iende 


eriplus avant » 


zne Armee t 


aje ster leurs 
Le Duc de Mayenne fit enfuite tous fes efforts pour faire 


élire fon neveu , le Duc d 
arrêta le fucee s de 


l'abjuration d'E 


rait d'un Drocès-Ver 
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Miniftres , s’étoient retirés de la Cour, & fe plai- 
gnoient amérement de plufieurs abus dans Pad- 
miniftration. 


Le 1% mai 1614 fut fait le Traité de Sainte 
Menehoud, par lequel on accordoit aux mécon- 
tents tout ce qu'ils avoient demandé , & notam- 
meñt les Erats- Généraux. Îls avoient d’abord été 


indiqués pour le 25 août, dans la ville de Sens, 
mais on attendit enfuite la majorité du Roi, qui 
fut déclarée le 2 oëtobre , & ils furent transférés 
à Paris. 


Dans les lettres de convocation, données le 9 juin 
1614, le Roi déclaroit qu'il vouloit convoquer » les 
» Etatslibres & généraux du Royaume,au 10 feptem' 
» bre, en la ville de Paris , où il defiroit que fe 
» trouvaffent aucuns des plus Notables Perfonn 


» de chaque Province, Bailliages & Sénéchauf- 
» fées d’icelhi, pour lui faire entendre les Re- 
» montrances, Plaintes & Doléances qu'ils au- 
» roient à lui faire, & les moyens qu'ils reconnoi- 
» troient les plus convenables pour y mettre un 
» bon ordre ». 


Elles étoient adrefl£es aux Baillis & Sénéchaux ; 
& elles étoient ainfi terminées: Nous vous man- 
dons & trés-exprès enjoignons que , incontinent 
la préfente reçue , vous ayez à convoquer en la 
principale Ville de votre reffort ....., tous 

V 2 
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ceux des Trois- Etats d'icelui w zio pour con= 
Ferer & Communiquer enfemblement, tant des Re- 
montrances , Plaintes & Doléances, que des moyens 
& avis qwils auront à propofer en l Affemblée 
générale de nofdits Etats; & ce fart, élire & nom- 
mer un d’entreux de chacun Ordre, tous Pera 
Jonnages de fufifante intégrité , qwils envoiront 
Ë feront trouver en notre Ville de Paris ... A 
avec amples inflruđions & mémoires Juffifants , 
pour , felon les bonnes , louables & anciennes cous 
tumes de ce Royaume, Nous Jaire entendre 


tant lefdites remontrances , Plaintes G Doléancess 


» 


que les moyens qui leur fembleront plus convena- 
les pour le bien public, manutention de notre 
autorité , foulagement & repos d’un chacun. 


Lorfque les Députés furent arrivés » le Roi or- 
donna que le Clergé s’affembleroit au Couvent 
des Auguflins, la Nobleffe , au Couvent des Cor- 
deliers ; & le Troilieme-Ordre , en la Maïfon- 


de-Ville, 


Les Députés; étoient au nombre de 144 pour le 
Clergé , de 130 pour la Noblefle & de 188 pour 
le Tiers-Etat. Ainf il n'y avoit pas égalit 


Ms 


pour 
le nombre entre les Députés des différents Or- 
dres; il n’y en avoit pas non plus entre les dif- 
férents Bailliages, & Pon ne s’étoit pas plus con- 
formé aux lettres de convocation, que lors des 
Affémblées de Blois. Il étoit recommandé, dans 


(à 
d 
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ces le tres ; d’élire par Bailliage, un Député de 
chaque Ordre, mais on ne croyoit pas qu'il fût 


défendu d'en avoir davantage (1). 


Dans la chambre eccléfaftique , les deux agents 
généraux du Clergé furent préfents ; quoïqu’'ils ne 
fuflent pas députés ; ils firent fon&ons, l’un, de 
Promoteur, Vantre, de Secrétaire. L'un d’eux 
epréfenta que les formes obfervées dans les dé- 
utations , avoient été différentes, les unes ayant 
té faites par les Provinces éntieres & par les 
Trois-Ordres ; d’autres, par Bailliages ou Séné- 
chauffées ; d’autres, par Diocefes ; les unes, devant 
le Magifirat commis par le Roi ; d’autres , devant 
le Supérieur Eccléfiaftique. Qu'on juge maintenant 
laquelle de ces formes eft antique & conititution- 


“elle. 


Le Clergé ne s’arréta point à ces différences +; 
il fut décidé qu’on feroit une life des Députations 
ou Procurations non conteflées > Pour pouvoir 


enfuite juger les autres. 


, 4 


Des Baiïlliages avoient plufieurs Députés Ecclé- 
fiaftiques ; d’autres n’en avoient qu’un feul. L’ou- 
bli des regles fut au point que l'Ordre du Clergé 
s’agrégea lui-même des Membres qui n’avoicnt 
pas été députés. 


— a 


(1) Le Dauphiné avoit yé onze Députés, deux du 


} “de 5 ja 172 4 + 
Clergé, quatre de la Noblelle & cing du Tiers-Erat, 


Procès- 
Verbal de la 
Chambre 
Eccléfiafti- 

eue, 
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1] fut décidé qu’on opineroit par Gouvernements, 
jue parmi les Députés des Provinces où les Elec- 
tions avoient été faites par les Trois-Etats , on 
teroit les voix par Bailliages. Des Députés Ec- 
iques , qui avoient la procuration de plufieurS 


s , vouloient opiner dans chacun; mais la 


TAn ere 

Les Paapa étoient au nombre de quatre-vingt- 
comprendre la Bretagne,le Dauphiné 
dont les Etats avoient député 


urs Provinces : la Normandie,la Bour- 
uedoc, quoique pays d'Etats, 


28 


n'avoient aeiee que par Bailliages & IR E 


Dans l'Ordre de la Nobleffe , il fut aufi décidé 


a 


qu'on opineroit par Provinces. 


o Procès- - Dans l'Ordre du Tiers - Etat , la plupart 

erbaux ce 

Chambres des Bailliages! avoient deux Députés ; plufieurs 
autres en avoient 


la No- 2, : p 
-g du PER avoient qu'un feul; plufieurs 
E 


quatre & même fix. 


J 
'putés du Tiers- 
be aucoup d'en- 
lans les Sieges 


Le plus grand nombre des DE 
Etat avoient la qualité de Nobles; 
treux étoient Avocats ou Of hciers 
Royaux : on opina à auffi dans cet Ordre par Ba ail- 


ljages & par Gouvernements. t Pour vérifiez l les pou- 


q 
À 


n 


? 
qu'en cas d'oppofñ Ait 
Affemblée gér 


ouis @ jugés 


; 
au Confeil du  ; mais qu'ils ne Pourroient pas 
recourir au Confeil, s'ils fe foumettoient au Juge- 
ment de la Compagnie. On donna donc au Con- 
leil du Roi le droit de prononcer fur la validité 
des Députations. 


J 


Dans chaque Ordre, on nomma un Préfident 
& un Secretaire , & ue les Membres jurerent de 
tenir les Arrêtés ne ets. ca ne 
nale , où l’on redoute la préfen 
elle doit difcuter les intér 
n'ofent 


pas avouer patience: ment ce qu'ils ont à 


dire pour le bien de PEtat! 


11 


On donna des Séances féparées aux dif 


Gouvernements qui eurent leurs Préfidents 


fiden par- 
ticuliers. Dans le Tiers-Etat , il fut décidé qu’un 
Partage entre les douze 


teroit TE) 


Gouvernements empo 


zon de l'opinion > & que Le Partage 
entre les Députés du Bailliage le fer 


age roit regar 
comme abfent ; que orfqu’il n° 
? 


tage entre ces Députés , 
voix : mais un arrété bi 


plus contraire À tous | 
prononçoit que dans une Af; 


an Gouvernement , 
pofé de vingt Bailli, 


T a a 
iunfūroi ent P 


E; 
tept 


€p 


F 


ou 


faire “fe devoit, finon Pe aik 


} C 160 ) 
On décida que le Bailliage & la ville de Rouen di 
n’auroient qu’une feule voix, quoique la Ville eùt f 
eu une voix & le Bailliage une autre dans les pré- C 
l tendus Etats-Généraux de 1588. 

La députation d’un mineur, âgé de vingt-deux À 
à ans, fut reçue dans le Tiers- Etat fans tirer à } 
conféquence- | / 
Jamais les Ordres n’ont été féparés fans avoir | l 
| été convaincus que leur réunion feroit avantageufe : | d 
l | = mais leurs prétentions parie giore depuis les: Affem- & 
| blées d'Orléans,les ont toujours empéché de former ê 
(| un feul Corps & d’adopter les mêmes principes, | f 
|) ei dr les Ordres referent malheureufement s 
| i -ent fe rapprocher u 
(l pour agir A concert; ils ne purent réuflir à sac- ti 
Ii corder, & leurs efforts ne proa Juifirent d'autre k 

ll effet falutaire que celui de prouver que lorfque | 

i les Ordres ne font pas réunis, que leurs intéréts | 
ii ité des fuffrages, | p 
| de fuivre les mémes ( 
vues & de ne pas fe n n NE A & que | p 
les moyens méme q loient pour concilier p 
leurs démarches , ne ennent que.des fources v 


lerent au 
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des Auguftins, afin que les Ordres puffent con: 
férer entreux ; ils envoyerent des Députés au 
Clergé , & le prierent de folliciter en leur faveur. 


Quand les Ordres furent dans le Couvent des 
Auguftins, ils confommerent des moments précieux 
à s’envoyer mutuellement des députations ; il ar- 
riva crès-fouvent qu'un Ordre, après avoit dé- 
libéré fur une propoftion , la communiquoit aux 
deux autres qui délibéroient à leur tour; & 
comme ils étoient rarement d’une même opinion , 
& que ne donnant point leurs fuffrages en pré- 
fence les uns des autres, ils ne pouvoient pas 
s'éclairer par les raifons réciproques, ilsemployoient 
un temps confidérable à préfenter les mêmes quef- 
tions fous différents points de vue , pour tâcher de 
es faire agréer. 


Les ordres furent mandés à l'Hôtel de Bourbon 
pour paroître devant le Roi après la harangue du 
Chancelier. L’archevéque de Lyon parla debout 
pour le Clergé, le Baron de Saint-Pierre parla 
pour la Nobleffe , également debout. Ainf fut fait 
un changement dans le cérémonial, puifqu’aupa- 
ravant les Orateurs avoient commencé leurs haran- 
gues à genoux. Le Tiers-Etat n’auroit pas dû s’hu- 
milier plus queles autres Ordres ; cependant Miron, 
Préfident aux requêtes du Palais, & Prévôt des 
Marchands , qui avoit été choifi pour Préfident du 


xX 
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Tiers-Etat, parla à genoux, fuivant l’ufage ordinaire. 


ion des cahiers on réduifit ceux 


&i 
` 
à 
a 


un pour chaque Gouvernement, 
verneménts fe réunirent .enfuite pour 

ne former qu’un feul cahier. 
Le Clergé fit propofer aux autres, Ordres de 
préfenter quelques articles au Roi, avant le cahier 
général. Le Tiers-Etat réfolut de demander la fuf- 


c PIGE EA, 
penfion de plufieurs levées & exécutions qu'on 


ga 


faifoitalorsen vertu de Comm ifions extraordinaires; 
il l tres - rep f l 
il pria les autres Ordres de s'intéreffer au fucces 
t qu'il falloit 
ments fur cet 


auparavant 
objet. La Nobleffe, qui ne prenoit jamais aucun 

arti fans confulter le Clergé, fuivit fon exemple. 
ce deux Ordres jouiffant des mêmes prérogatives, 
foit qu'ils s’uniffent où qu'ils reftent féparés , s’ac- 
corderont toujours facilement. 

La Noblefle ayant appris que dans le Berri & 
le Bourbonnoïs on avo it fait des recherches dans le 
domicile de pluf feurs Gentilshommes & Eccléfiaf- 
tiques , fous le prétext e de faux-faunage , elle en 
avertit les autres Ordres, € z dit que doit une 
voie nouvelle qui tendoit à introduire les mêmes 
ns & exađions fur le premier & le fecond 
qu'on. ‘avoit ju/qu ’alors exercées SUR LE 


ce qui feroir en effet les 


ci v B > | 
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rendre taillables. La Noblefie invita les deux autres 
Ordres à demander qu’on défendit à la Cour des 
Aides cette forme de procédure. 


On fent que le Clergé dût accepter la propo- 
E fition de la Nobleffe; mais le Tiers-Etat ne put 
| fouffrir , -avec patience, que &- le 
fecond Ordre refufaffent de le fecourir quand il de= 


le premier 


mandoit à être délivré d’une vexation qui lui 
étoit particuliere , & que cependant ils vouluflene 
qu'il s’intéreffâr à les mettre à l'abri des recherches 
fur le faux fel auquel il éroit lui-même aflujetti. 


La Nobleffe avoit auf réfolu de demander 


| Pabolition du droit annuel où de la paulette, comme 
donnant lieu à Phérédité des Offices. Le Tiers« 
Etat déclara qu’il joindroit fes efforts à ceux de la 
Nobleffe , à condition que les deux premiers Ordres 
folliciteroient aufli la furféance des Commiffions 
| pour la levée des tailles ou du moins une dimi- 
nution aduelle d'un quart ; la fürféance du paiement 
| des penfions dun grand nombre de perfonnes, & 
| la fuppreflion de la vénalité des Offices. 


| Les deux premiers Ordres ne voulant pas en- 
| core délibérer fur ces différents objets, multi- 
| plierent les députations auprès du Tiers-Etat, 
| pour lengager à fe joindre À eux au fujet de la 
| paulette & du faux-faunage; mais ils ne purent 
y parvenir, 
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Le premier & le fecond Ordre ne pouvant fe 
concilier avec le Tiers-Etat, celui-ci réfolut de 
traiter féparément , fur fes intérêts particuliers, 
avec le Roi & la Reine-mere ; il députa Savaron , 
Tieutenant-Général du Baïlliage de Clermont. Le 
Clergé & la Nobleffle nommerent aufi des Dé- 
putés; & dès ce moment les Troïs-Ordres ne 
furent plus animés que par la haine & la jaloufie. 


La Nobleffe fe plaignit enfuite à l'Ordre du 
Clergé, de ce que Savaron avoit dit au Roi, 
gwil netoit ni féant ni jufie que le fervice de la 
Nobleffe 
fût acheté par argent, comme il létoit au moyen 
des penfions. 


, qui étoit naturellement dû au Roi, 


» Que l'Empereur Charlemagne avoit promis 
» les charges, dignirés & grades du Royaume à 
» l'Ordre de la: Nobleffle, en cas qu’elle sen 
>» rendit capable par la voie de la vertu; que fi 
» elle s’en départoit, il en pourvoiroit lOrdre 
» inférieur; ce qui étoit arrivé. 


» Qu'il y avoit à craindre que les charges ex- 
» traordinaires du Peuple, & l’oppreffion qu'il 
» reflentoit en outre des grands & puiflants, le 
» divertiflent par défefpoir de l’obéiffance, dont 
» létat, en général & en particulier , pourroit 


» courir fortune ». 


Le Clergé voulut rétablir la paix; il engagea 


er 
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1 


le Tiers-Etat à députer à la Nobleffe pour lui 
porter une déclaration dont le Clergé avoit remis 
le projet par écrit; elle contenoit» qu'ils avoient 
beaucoup de regret du mécontentement des Nobles; 
que lintention de leur Ordre n’avoit point été 
de les offenfer, reconnoïfflant leur- Ordre fupé- 
rieur à celui du Tiers-Etat, & le fupplhant 
d'en lever tout reffenciment. 


Pour inviter le Tiers-Etat à s'exprimer ainfi, 
le Cardinal du Perron dit à fes Députés» qu’il 
» falloit confidérer que le différent ne fe termi- 
» neroit point comme de Cavalier à Cavalier, 
» où l'égalité eft entiere ». 


Dans l'Ordre du Tiers-Etat, un grand nombre 
de Députés étoient Nobles , ou jouiffoient des Pri- 
vileges de la Nobleffe. Le Cardinal du Perron 
s’effarca de féparer leurs intéréts de ceux de leurs 
Commettants , en leur difant que les qualites de 
ceux qui étorent Députés du Tiers-Etat, r'étoient 
point offenfées en l’offenfe & léfion de P Ordre 
qu'ils repréfentoient; qu'on favoir bien que la 
plus grande partie étoient Officiers & pourvus de 
charges honorables, & gwen acceptant leurs dépu- 
tations, ils s'étoient mis AU DESSOUS d’eux- 
mémes. 


Après beaucoup de difficultés, le Tiers-Etat 
envoya de Mefme , Lieutenant-Civil de Paris, 
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accompagné de dix ou douze Députés ; & con 
duit par le Cardinal de Sourdis, il prononça les 
paroles propofées par le Clergé, & ajouta que 
ċomme on rendoit duement le refpe‘t à l'Ordre 
de la Nobleffe, il le fupplioïit de faire faire faa 
tisfađion à aucuns d’icelui , qui s’étoient échap- 
pés; de dire & de publier en divers endroits 3 
qu’il falloir mettre le Jieur Savaron entre les 
mains des Pages & des Lagquais ; que celui-ci 
étoit Député du Tiers-Etat , outre la qualité 
honorable qu'il tenoit du Roi; que la France 
“éroit mere commune des Trois-Ordres, dont 
elui de PEglife renoit le rang d’ainée, la No- 
bleffe de puinée ; que le Tiers-Etar étoit, ‘à la 
vérité, le dernier en rang, comme cadet, mais 
gwil fe rencontroit quelquefois aux familles , que 
tels derniers relevoient les maifons que les ainés 
avoient ruinées , B que pour ce, ne leur devoit 
être à mépris, ains à refpeé qui doit étre fui- 
vant la dignité des Ordres. 


La Nobleffe défavoua les propos tenus contre 
Savaron , & parut d’abord farisfaite ; enfuite, fur 
la remarque de T ARCHEVÊQUE D’AIX., qui 
école préfent , elle crut que le difcours du Lieu- 
tenant-Civil l'injurioit encore; le Baron de Se- 
necy répondit à de Mefme qu'il y avoit, entre 
la Nobleffe & le Tiers-Etat, une très-grande 
difproportion & différence ; il nia que les Mem- 
bres du Tiers-Etat puffent étre confidérés comme 
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Cadets, n'étant ni du même fang ni de la même 
vertu ; qu'ils étorent relevants de la Noblefle & 
devoient tenir à bonne fortune" d'être fournis , après 
bien & le Roi , à l'honneur que leur apporte. celut 
qu’ils doivent à la Nobleffe, 


Le fecond O 
au Roi contre 


2 A 
e fe. Joindre 


noncerent à ce 
putés de la Nol 
étoient les forces invincible 
ar leurs. peines & , travaux. ile 
pores des commodités que la paix leur ap 
Pour fe conferver la qualité de MEDIATEUR} 
le: Clergé délibéra. de ne point appuyer ouvérte= 
ent les plaintes de la Noblefle ; mais il arrêta Procès- Ver: 


; bal de Ja 
que le Cardinal de la Rochefo cault, aflifté de Chambreec 


uc, 
ceux qu’il choifiroit dans le Cle ergé. avertiroit Cléfiaftique. 


Le, 
Leurs Majeflés des procédés du Tiers-Et 1t, les 
prieroient d'y Pup oir ; il changea enfaite d’ avis, 
& pria le Roi le lui laiffer la médiation deï ce 


différent. 


La Nobleffe parut enfin oublier ces de bats ri= 
dicules , &. voulut ramener le Tiers- Etat ; en lui 
témoignant plus de juftice. Elle fe détermina à 


folliciter la révocation des Commiffons extraor- 


dinaires , au fujet de la taille ; alors le Tiers-Etar 
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lui envoya des Députés pour lui donner affurance 
de Paffeđion qu'il avoir eu & vouloir toujours 
avoir de l'honorer & fervir; & lui protefler que ni 
lui ni fes Députés n’ont jamais eu deffein de 
l'offenfer, & pour lui faire des remerciements de 
ce qu’elle avoit demandé l'abolition des Commif- 
fions extraordinaires. 


Par le moyen de leurs Députés, les Trois- 
Ordres s’accorderent cependant pour demander 
au Roi la formation d’une Chambre compofée 
~de Membres des Trois-Ordres, qui s’occuperoït de 
la recherche des malverfations des Financiers. 


Pour drefler fon cahier, l'Affemblée du Tiers- 
Etat décida qu’une copie des cahiers Provinciaux 
feroit remife À chaque Gouvernement qui déli- 
béréroit fur les articles , pour les accepter ow 
les rayer , & feroit enfuite rapporter fa Dé- 
Ébération dans l'Affemblée générale, par les Pré- 


fidents. 


Le cahier de l'Ile de France fut lu avant tous 
les autres; on y propofoit, pour premier article , 
d'établir en Loi fondamentale qu'aucune puiflance, 
fpirituelle ou temporelle, ne peut abfoudre les 
fujets du ferment de fidélité, & de déclarer impie 
la do&rine contraire ; cet article fut entiérement 
adopté par le Tiers-Etat. 

Le 


ce) 
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Le: Clergé fat effrayé de cette propofition ; il 
fit des efforts inutiles pour len faire défifter ; il 
ne put y parvenir. On connoît la harangue fana- 
tique du Cardinal du Perron ; cet Ordre réuflit 
cependant à gagner la Noblefle qui avoit formé 
avec lui l'union la plus confante. 


Le Parlement de Paris n’avoit certainement 


pas le droit de prendre connoiffance des maticres 
traitées dans une Aflemblée nationale: mais la 
féparation des Ordres & la différence de leurs prin- 
cipes l'enhardit à franchir les bornes de la Jurif- 
didtion qui lui eft confiée ; & confondant cette 
fois , comme en tant d’autres occafions ; 
voir Judiciaire avec le pouvoir légiflatif , il ft un 
Arrêt le 3 Janvier 1615, qui faifoit défenfe » à tou 
» tes perfonnes de tenir des propofitions contraires 
» aux maximesde tout temps tenues en France, & 
». par lequel il déclaroit que le Roi ne connoît aucun 
» Supérieur au temporel, finon Dieu feul; que nulle 
» puiflance n’a le droit de difpenfer les Sujets de 
» la fidélité, ni de traiter lefdites maximes de problé- 
» matiques, comme aucuns Je font licenriés de ce 
» faire. 


le pou- 


Le Parlement avoit raifon > fans doute, de croire 
que la Couronne ne peut être foumife à l’autorité 
Eccléfiaflique ; mais il navoit pas le droit de cen- 
furer les opinions d'aucun des Repréfentants de 
la Nation; il n’avoit pas le droit de prefcrire aux 
Trois-Ordres le fyftéme qu'ils devoient fuivre ; 
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mais quand les Ordres feront féparés , ta différence 
de leursintérêts & de leurs opinions favorifera tou- 
jours les entreprifes de tous ceux qui voudront en 
France fe créer un pouvoir indépendant du Monar- 
que & du Peuple. 


Le Clergé foutint que cet Arrêt étoit contraire 
à la liberté des Etats-Genéraux ; il le dénonça 
aux deux autres Ordres : mais le Tiers-Etat qui 
le jugeoit favorable à fa do&rine , refufa de s’en 


~ 


plaindre. 


<- Lés Ordres formant des Corps féparés lorfqu’ils 
font mécontents de leurs opinions refpectives , 
doivent facilement oubüer l'intérét général „: & 
chercher,dans l’appui du Gouvernement,les moyens 


de triompher. 


Le Clergé & la Noblefle, pour combattre avec 
plus de fuccès la propofition du Tiers-Etat , ne 
craignirent pas de fupplier le Roi d'impofer filence 
à cet Ordre. Ils obtinrent un Arrét du Confeil , le 
6 Janvier 1615 , par lequel le Roi, ayant entendu 
les différents furvenus en l Affemblée des Trois= 
Ordres des Etats... fur un article propofé en la 
Chambre du Tiers-Etat, & la Délibération inter- 
venue fur le même fujet... évoquoit le différent , 
prononcoit la furféance de l'exécution de tous 
Arrêts & Délibérarions [ur ce intervenus, & faifoit 
inhibitions aux Etats de délibérer fur cette ma- 


tiere. 
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Le Clergé ne fut pas encore fatisfait ; il fallut , 
pour faire cefler fes plaintesi, emprifonner lPIm- 
primeur qui avoit imprimé Arrêt du Parlement 
& le punir par une amende ; PArrêt du Confeil 
& le Procès-verbal qui confiatoient fé punition de 
lImprimeur , furent publiés & envoyés aux 
Bailliages & Sénéchauflées. 


Le Clergé & la Noblefle reçurent des remer- 
ciements du Pape: des Citoyens François n’au- 
roient pas dû les confidérer comme un titre d'hon- 
neur, puifqu'ils ne laiffoient aucun doute fur fes 
prétentions, & démontroient le danger du fyf- 
tême qu'avoient fuivis le premier & le fecond 


Ordre. 


On va voir de nouveaux exemples des précau- 
tions que la féparation des Ordres peut rendre 
indifpenfables , mais qui font funeftes à leur li- 
berté & à leur autorité. QE ques Provinces pro- 
poferent , dans la Chambre du Tiers-Etat , de fup- 
plier le Roi de faire réponfe aux cahiers, fan 
tervention des Parlements : mais on réfle 
« qu'il pourroit y avoir des demandes faites par 
» le Clergé G par la Nobleffe ,, 6 qui pourroïent 
» être accordées, le Tiers -Ærtrt étant le plus 
2 re & que fi le Parlement étoit obligé de 
» ny point donner avis pour en faire telles remon- 
» trances qu'il appartient:;-il y auroit beaucoup 


» de péril pour ledit Ordre. 
pins 


Procès- 
Verbal du 
Tiers-Ecat. 


Procès- 
Verbaux des 
Chambres 
du Ciergé & 
de la No- 
blefie. 
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» Ces raifons ouïes , on dit que MM. du Parle= 
» ment, ne voyant qu'un Edit qui leur eft envoyé, 
» & nonles cahiers,pour reconnoître les demandes 
» féparées ou conjointes , devoient demeurer dans 
» leur entier , de pouvoir faire telles Remontrances 
» qu'ils aviferoient,& Sa Majefté libre de fouffrir, 
» aprés icelles , les modifications , ou les refufer : 
ainfi, Pun des Ordres fecroyoit obligé de recou- 
tir , envers les autres, à la proteion des 
Compagnies de Juftice. 

La Nobleffe & le Clergé crurent auffi qu’il fe- 
roit prudent de demander qu’il ne fût rien répondu 
aux articles du cahier du Tiers-Etat, qui pourroient 
les intéreffer , fans qu’ils euflent été entendus au- 
paravant, 


Les mêmes motifs qui engageoïient les Ordres 
à chercher des appuis contre leurs prétentions ref- 
peétives, devoient les porter aufli à flatter le Gou- 
vernement pour fe le rendre favorable. 


Le Tiers-Etat étant celui qui avoit le plus à 
redouter le crédit des autres Ordres, fut aufi 
celui qui témoigna le plus de foumiffion à la puif- 
fance royale. 


Un particulier , nommé la Barriliere , avoit de- 
mandé audience aux- Etats pour leur communis 


to 
pe 
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quer un projet fur la Marine. Dans fon Difcours} 
il dit que François I°! , au lieu de faire: conf- 
truire des vaiffeaux , avoit, par une nonchalence 
& foiblefe defprit, fair båtir, aux portes de 
Paris, le modele de fa prifon, à fa honte & de 
toute la France, G à l'honneur de l Etranger: 


il fut auffi-tôt interrompu par des cris d'indignation. 

Le Lieutenant civil, qui étoit un des Députés, 

ofa le fuivre , le faire arrêter par deux Huiffiers, 

le] conduire en prifon ; le Tiers-Etat approuva cette [Recueil 
R 3 A à de ce qui 

violence , fir amener la Bartiliere pour le blâmer, seq paie | 

& le fit enfuite conduire chez le Chancelier ; celui- es Mi 

çi promit de le. remettre entre les mains du Rapine, Ni 

Grand Prevót de l'Hôtel ; mais un Gentilhomme 

lui ayant repréfenté combien on avoit attenté à la 

liberté des Etats, le Chancelier fit grace à la 

Barriliere qui ne pouvoit mériter aucune puni- 

tion. 


C'eft le dernier degré d’aviliflement où pniffe 
tomber une Nation, que d’être forcée de ref: 
peéter les a@ions des Rois , méme quand le trépas 
a livré leur conduite à la cenfure de la poftérité. 


Le Tiers-Etat décida que le Préfident Miron 
s’écendroit, dans fa harangue , fur la génuflexion 
de fon Ordre qw il fouriendroit avoir été com- 
rune autrefois à tous les Ordres, voire aux 
Princes ; & qu’il recommanderoit le Tiers-Etas 
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our sêre ainfi maintenu dans. le refpeđ envers 
(4 


le Roi. 


Avant de remettre les cahiers , le premier & 
Je fecond Ordre réfléchirent encore fur Pavantage 
de former des Délibérations communes ; ils pro- 
poferent au Tiers -Etat de ne faire qu'un feul 
cahier pour les articles qui les intéreffoient géné- 
ralement. Le Tiers- Etat, rebuté par la méfin- 
telligence qui avoit régné jufqu’alors , répondit 
que fon cahier étoit prét. 


Quand on aura réfléchi fur cette circonftance, 
quel François ofera foutenir que les formes fuivies 
par les Etats de 1614, font les feules conftitution- 
nelles ; tandis que, dans ces mêmes Etats , le pre- 
mier & le fecond Ordre , frappés des inconvénients | 
de leur féparation , demanderent au troïfieme de 
délibérer ayec eux. 


On a dû remarquer les procédès humiliants de 
la Chambre de la Noblefle envers le Tiers-État ; 
c'eft une vérité certaine qu’en féparant les diverfes 
claffes de Citoyens, on donne plus d'aivité à 
leurs prétentions ; mais que lorfque on les réunit | 
pour les occuper de leur intérêt commun , ils fe 
rappellent les liens qui les attachent à la même 
Patrie, & les droits qu'ils ont tous au bonheur; 
dès-lors l’orgueil eft forcé de fe fouftraire aux 
regards publics ; les Membres de la même Affem. 


k 
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ble fentent ce qu'ils fe doivent ; comme homme 
& comme Citoyens. 


Le fimple projet de former des Délibérations 
communes , fuffit aux Repréfentants de la Nobleffe 
dans les Aflemblées de 1614 , pour leur äinfpirer 
plus d’égards envers leurs Concitoyens ; & dans 
les dernieres Députations réciproques de la No 
bleffe & du Tiers-Etat, ces deux Ordres fe dé- 
clarerent mutuellement les très-humbles Serviteurs 
Pun de Pautre. 


Le jour de la clôture, les Ordres étant aflem- 
blés en préfence du Roi, le Baron de Senecy , qui 
parloit pour la Nobleffe, dit que la feule richefle 
de fon Ordre étoit la valeur , & que la zénalité 
lui fermort la porte des Parlements. Wfe plaignit 
de ce qu’elle ne pouvoit s’approcher des honneurs, 
que quand le péril y eff attachée: Dans le fecle 
préfent , l'Orateur de la Nobleffe n’auroit pas le 
droit de s'exprimer ainfi. 


Le Baron de Senecy , après fa harangue , pré- 
fenta le cahier, un genou en terre. 


Pour mieux juger de lefprit d'intérêt particulier 
qui anime les Ordres lotfqu’ils ‘déliberent féparé- 
ment, nous devons analyfer leurs cahiers ; on y 
verra combien leurs réfolutions ont eu peu de 
fuccès , lorfqu’elles ont été jufles & importantes : 


Procès-Ver- 
bal du Cler- 
gé 
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& combien le premier & le fecond Ordre s’ef= 
forcerent d'augmenter leurs prérogatives au pré- 
judice du troifieme. 


Le Clergé demanda, dans fon cahier , la fuppref- 
fion de la vénalité des Offices , la réduétion des 
Officiers au nombre porté par lOrdonnance de 
Blois , l'augmentation de leurs gages ; la fuppref- 
fion des épices, l’abolition du: droit annuel ;-&c 
de toutes les penfions , la réduétion des Ordon- 
nances en un feul Corps ; il demanda qu’à Pavenir 
Jes Parlements ne connuffent des affaires concer- 
nant la direéfion de l'Etat, qu'autant qu'elles 
leur feroient renvoyées ou commifes par Lettres- 
Patentes; que le Confeil s'abfline de juger les 
affaires des Parties, & les laäiffàt aux Juges or- 
dinaires ; que les droits de traites dans l'intérieur 
du Royaume fuffent fupprimés. Mais il n’oublia 
point fon intérêt particulier ni celui de la No- 
bleffé à laquelle il s’aflocioit. Le Clergé ne crai- 
gnit pas de demander qu'il lui fût permis de për- 
cevoir la dime. fur toute efpece de fruits &.de 
grains ; qu'il fût défendu de lui faire payer les 
droits d’entrées des Villes, G de le faire con- 
tribuer aux frais néceffaires pour les chemins 
& autres travaux publics; quon multipliät les 
entraves contre la liberté de la Preffe ; que 
les Gentilhommes fuffent préférés pour les Bene- 
fices qui dépendent de la nomination du Roi, 


ainfi 
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ainfi que pour les Offices de Judicature , lorf= 
qu'ils feroient de pareille fufifance & égale caz 


pacité, 


La Noblefle demanda , dans fon cahier, la ré- 
vocation du droit annuel, la fuppreffion de la vé- 
nalité des Offices , leur rédu&ion au nombre où 
ilsétoient fous François I°". , la rédu@ion des Tré- 
foriers de France à deux dans chaque Province, 
la fuppreffion entiere des Elus , lattribution de la 
connoiffance des Tailles & des Aides aux Juges 
ordinaires , l'abolition des épices, celle des fur- 
| vivances , la diminution des gens de Guerre , des 
Tailles & des penfons ; elle demanda que tous 
les Juges fuffent obligés de garder les Ordonnances 
fans pouvoir les modérer ni y contrevenir, fous 


aucun prétexte , à peine de nullité des jugements 


| & de perte de leurs Charges. 


» Que, fans égard aux Privileges que les Offi- Procès Vér- 
» ciers des Cours Souveraines fe font attribués , Dl a a 
» tous les Juges Royaux puffent informer à lala Noblelle. 
» fimple Requête des Parties contre les Officiers 
» des Cours Souveraines ,pour être portées au 
» Confeil, parce que leurs Confreres ne veulent 
» en faire juflice ; que tous les Officiers créés 
» depuis le Regne de François [°° , fuflent fuppri- 
» més, & quil fût permis aux Sieges où ils 
» avoient été établis, de les rembourfer , fi bon 


Z 
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» leur fembloït ; que les Commiffions extraor- 
» dinaires fuffent abolies ; que les Préfidents & les 
» Confeillers fuffent obligés d'exercer, avant d’être 


» reçus,la profeflion d’Avocats pendant quatre ans. 


La Nobleffe fe plaignoit de ce que plufieurs Cours 

fouveraines refufoient d'admettre des Gentilshom- 
mes; elle vouloir que dans tous les Corps de Juftice 
& de Finances le Tiers des Juges ou Officiers fût 
compofé de Gentilshommes d’extraétion. 
: Mais, voici des articles qu'on n’auroit certai- 
nement pas propofés dans une Affemblée géné- 
rale des Ordres réunis ; la Nobleffe demanda qu’on 
rétablit les compagnies d'Ordonnance , dans lef- 
quelles il ne pourroit entrer que des Gentils- 
hommes. 

» Que les Gentilshommes ne puffent étre pré- 
» cédés‘, fous prétexte d'Office, & qu'ils euffent 
>» le pas, même fur les Préfidents des Cours Sou- 


3 Veruines. 


» Oue les Ambaflades, charges de Guerre 


Le 
» de la Maifon du Roi & de la Réine , füflent 
v affeûtées aux Gentilshommes. 


» Que le Roi entretint un grand nombre de 


n Pages Gentilhommes. 


» Qu'il fåt néceffaire d'être Gentilhomme pour 


» 


» 
#) 
3 
2) 
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» être Commiflaire des Guerres , Grand-Maître 
» des Faux & Forêts & Maître particulier, Bailli, 
» Sénéchal , premier Conful des Villes, Capi- 
» taine de tas , & qu'en général les Gentils- 
» hommes fuflent préférés dans toutes les Charges. 


» Qu'il füt fait diftin&ion des Gentilshommes 
3 de quatre Races & des nouveaux annoblis par 
» Charges, pour leur être, par eux, porté tout hon- 
3 neur, refpeét & révérance ; que dans les Confeils 
ə» de Guerre les deux tiers des Juges fuflent 
» Gentilshommés ». 


Qu'on interdit aux non-Nobles les arquebufes, 
les piflolets & les chiens , à moins qu'ils meuffent nl 
les jarréts coupés. | 


» Que les filles Nobles , quoique majeures , ne 


» puflent fe marier à des perfonnes Ja vile & ab- 


» jecle condition ; fans leconfentement de quatre 
» de leurs plus proches parents , autres que 
» l'héritier , à peine de perte de leurs dro 

» Que les Roturiers pofldant des terres dans 
» les Fiefs de la Noblefé qu’ils prétendent tenir az 
» lodialement,au grand préjudice des Genuilshom- 


» mes, fuflent tenus déformais de reconnoître les 


» Seigneurs Haut-Tufticiers , & de leur payer des 
» rentes & droits Séigneuriaux, fuivant l’ufage des 


» lieux circonvoilins ». 
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5» Que tous les Droits feigneuriaux fuffent éta- 
blis par la poffeffon de 30 ans, & que les lods 
fuffent dus en cas d'échange ». 


» Qu'on fupprimât toutes les penfons accot- 
dées à des Membres du Tiers- Etat: que les 
Gentilshommes fuffent exempts de la contrainte 
par corps pour les dépens : que les Terres du 
Domaine du Roi leur fuflent albergées par pré- 
férence : qu'ils fuffent exempts de tous fubfides fur 
Jes denrées de leurs terres ; qu’on établit une dif- 
tinéion dans les habits, fuivant la qualité des per- 
fonnes ; qu'aucun Gentilhomme ne fût obligé de 
prendre du fel dans les Greniers du Roi, & que 
lorfqu'il voudroit en prendre il pût l'obtenir au 


prix des marchands ». 


À Ta fuite du cahier général , la Nobleffe de la 
Breffe & du Bugey, demanda d'étre maintenue 
dans le droit de fuivre fes Sujets, & de leur fuc- 
s lieux qu'ils vinffent à mourir. 


céder en quelque 

La Noblefe de Provence demanda qu'il fût 
défendu aux Communautés de racheter les Fiefs, 
& que les feuls Gentilshommes fuflent admis dans 
les Cours Souveraines. 


Tiers-Etat, par fon cahier, demanda que la 


maintenue dans fes honneurs , parce 


( 181 ) 
qu’elle étoit celui d'entre les Ordres auquel avoit 
été commife la force & le maniement des ares 


pour la proteétion & la défenfe du Royaume; il 
demanda de plus des fuppreffions d'Offices dans le 
Parlement & la Chambre des Comptes , ainfi que 
la fuppreffion des Cours des Aides & des Elus. 


Le 24 mars 161$ , le Roi fit raffembler les Chefs 
des Gouvernements de tous les Ordres ; le Chan- 
celier leur dit que la multitude des articles con- 
tenus dansles cahiers, ne permettoient pas qu’on 
y répondit avant leur féparation ; on promit Pabo- 
lition de la vénalité , le retranchement des pen- 
fions, & une Chambre pour la recherche des Fi- 
nanciers. Ces promefles furent vaines, & les Af- 
femblées de 1614 ne produifirent aucun fruit. 


Si nous avons rappellé avec tant de détail les 
Délibérations des Ordres dans les Affemblées de 
‘1614, c’eft qu’elles juftifient les principes que nous 
avons foutenus ; il ne nous refte plus qu’à com- 
pléter leur démonftration, en ajoutant quelques 
réflexions aux preuves qui réfultent des faits, 


f 


CHAPITRE 


CELA PTEREEXXI 


Peut-on s'écarter des formes fuiviesen 1614? 


L ES inconvénients de ces formes font fuffi= 
famment démontrés par le récit de ce qui seft 
paflé dans les derniers ÆEtats-Généraux. On doit 
donc defirer de pouvoir s’en éloigner, & je ne 
connois aucun motif raifonnable pour obliger les 
Repréfentants de la Nation à les fuivre fervile- 


ment. 


Aucune Loi , aucune convention n’a fixé jufqu’à 
ce jour les formes des Etats-Généraux ; les ufages 
n’ont pas été conftants. D'ailleurs ces ufages fe 
détruifent par des ufages contraires. Si les uns ont 
été conformes à la raïfon & les autres abfurdes ou 
dangereux, il eft bien évident qu’on aura le droit 
de choifir ceux qui méritent d'être préférés. 


Malgré l'inconftance des formes des Etats-Gé- 
néraux , il eff du moins clairement prouvé que 
jufqu'en 1560 les Trois-Ordres préfentoient au 
Roi le réfultat d’une Délibération commune ; il 
eft prouvé qu'à cette époque la difcorde infpira 
l'innovation la plus funefle. 


PI 
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Dans les Aflemblées d'Orléans & dans celles 
qui les fuivirenc, les Ordres furent toujours fépa- 
rés. Il n’y eut point de Délibération nationale , 
mais de fimples doléances ou propofitions de cha- 
que Ordre , qui, le plus fouvent, étoient dire&e- 
ment contraires, & fur lefquelles le Gouvernement 
prononçoi: à fon gré, Les Ordres n’agiflant point 
de concert , femblerent n’avoir été convoqués dans 
le même temps que pour s’injurier , fe contredire, 
s'efforcer de fe nuire mutuellement , fe déférer à 
Pautorité , & folliciter à l’envi fes faveurs. 


Plufieurs Ecrivains , pour prouver lufage de la 
délibération par Ordres féparés , citent lart. 27 de 
POrdonnance de 135$, il eft ainfi conçu : Si, ag 
temps à venir „nous avions autre guerre , les gens 
des Trois-Erats nous en faironr aides convena- 
bles , felon la Délibération des Trois-Etats, fans 
que les deux puiffent lier le Tiers , & fe tous les 
Trois-Etats n étoient d'accord enfemble, la chofe 
démourroit, fans détermination. 


Cette difpofition a été renouvellée par Part. 136 
de Ordonnance d'Orléans. Il porte qu’en toutes 
Affemblées » d'Etats-Généraux ou particuliers-des 
2. Provinces , où fe fera O&roi de deniers, les 
»> Trois-Etats s’accorderont de la quôre-part & 
» portion que chacun des Trois - Etats portera, 
» &nepourront, le Clergé& la Nobleffe feuls, con: 
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5 ,clure,commes’äls faifoient la plus grande partie ». 


Mais comme ces Ordonnances ne parlent que des 
impôts, tout ce qu'on peur en conclure , c'eft 
qu’elles ne fuppofoient la Délibération par Ordre 
que pour PO&roi des fubfdes. Voici quel étoit 
le but de cette difpofñtion. 


Le premier & le fecond Ordre prétendoient 
fouvent qu'ils ne devoient pas contribuer aux be- 
foins de l'Etat; il auroit donc été très-dangereux 

e leur confier le droit de voter au préjudice 
du Tiers-Etat pour l'établiflement des impôts , 
tandis qu'ils ne vouloient pas eux-mêmes les fup- 


porter. 


Quelque conjeäure qu'on puifle tirer de l'Or- 
donnance de 1355 , il eft évidemment démontré 
que dans plufieurs États-Généraux , poftérieurs à 
cette Ordonnance , on a déliberé par rétes, même 
fur les fubfides , & nous avons le droit de fuppo- 
fer que la même forme a été obferv ée dans toutes 
les Affemblées'nationales, où les Ordres ont déli- 
béré ENSEMBLE. 


Ceux qui foutiennent que Pufage doit avoit 
la force d'une loi, feront forcés d’avouer que’, 
d'après ce aA les Etats de 1560 n'au- 
roient pu s’écarrer des formes fuivies en 1483 
-où l'on délibéra par tête & non par Ordre , puif- 

que 
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que, le Clergé. fit dés, Solr impuiffants pour le 
maintien du, Concordat. Les formes fuivies en 


s 1560 auroient donc été nulles, &lon ne pour- 
k oit les imiter aujourd'hui. 
t La plupart de ceux qui propofent les formes 


fuivies en 1614, & 
à un Ordre le droit d 


veulent donner 
n 


veto, les ré- 


it folutions d’un..autre Ordre, tombent dans une 
z contradiétion frappante. Ils n’ont point d’autre 
x motif que la néceflité de refpeéter les derniers | 
e 2 | 


| ufages; & cependant” ils' sen éloignent.abfoln- 
ANI ment. 


Dansles: derniers :Etats- Généraux d'Orléans, de 
Blois: & de Paris sconçne voit 


E pasun feul ex ai 

p de’ exercice desce eur droit deveto; chaque 

i Ordre ‘propôfoit a pofitions. qu’il fa- 

À voit être contra ire 

t Ordre. Soumettant tout à la 

| vernement, il' fe bornoïit Jle- fupplier de né rien 
accorder qui plc nuire à fes intéréts. 


On a même vu précédemment que dans les 


ii Etats de Blois,les Tróis-Ordres prierentle Roi de ne 
7 pas leùr refufer les E E N qu'ils des t de con- 
LA cert , & de décider , avec l'avis de la Reine mere 
& de fon ri toutes les queftions fur ir fefgieles 
- ils n’auroient pu s'accorder. 
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Aïnf les perfonnes qui ptofeffent un refpeĝ 
aveugle pour les dernieres formes , donnent elles 


mêmes l'exemple de s’en éloigner. 


CHAPITRE XXII. 


Nécefjité d'établir une Confhiution. 


Ps UR déterminer les formes qui doivent être 
faivies dans les prochains Erats-Généraux ; il -eft 
indifpenfable de bien connoître le but auquel nous 
voulons atteindre, car il faut toujours proportion- 
ner les moyens à lobjet propofé. Ce-but., pour 
tons les Citoyens qui ne font pas les ennemis du 
Prince & de la Patrie, fera d'établir une -confti- 


tution. 


Nous n'avons point de, Conffitution ; le bon- 
heur du Monarque & celui de fes Sujets en exi- 


gent une. 


J’entends par confltution ,un corps de regles 
fondamentales., fur lefquelles font appuyés tous les 
reflorts du Gouvernement , -qui laiflent au Corps 
focial le moyen d'obtenir les loix néceflaires au 
maintien de l'ordre public, mais de vé éritables loix, 


fignes de la volonté générale ; qui indiquent au 


\ za r TS + 
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Peuple ce qui doit S fon obéfflance , qui re- 


tiennent tous les agents du pouvoir dans de juftes 
limites, qui faffent que les Loix ne foient ja- 
mais vainement invoquées, qu’on ne puifle leur 
fubflituer les Décifions arbitraires, & qu’en fe con- 
formant à ce qu’elles -ordonnent, le plus obfcur 
des Citoyens puifle jouir d’ailleurs de toute Pin- 
dépendance de la nature. 


Les noms qu'on donne aux différents Gouver- 
nements n’expriment qu'une feule de leurs for- 
mes ; c’eft-à-dire, le nombre des dépofitaires 
de la Souveraineté. La Monarchie , l’Ariftocratie 
& la Démocratie peuvent exifter ji conftitu- 
tion , fans aucune Loi pofitive. 


Quelles que foient les formes d’un Gouverne- 
ment , elles ont atteint le vrai but, fi elles éten- 
dent le joug falutaire des Loix fur tous les Mem- 
bres de l'Etat, fans aucune acception de perfonne. 
Quand le Tiément neft pas éclairé par des regles 
précifes, quand on doit prononcer fur des cir- 
conffances particulieres , qui intéreflent la liberté 
ou- la fortune d’un Citoyen, & qu'on n’a pas 
pour guide des Loix dont on ne puifle s'écarter , 
les paffions , l'intrigue ou la prévention égarent 
l'efprit ou la volonté. Le ae arbitraire , en 
quelques mains qu'il foit confié, efi toujours un 
fiéau redoutable , & le pouvoir arbitraire d'un 


A'a 2 
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grand nombre eft bien plus terrible que celui 
d’un feul. 


on vouloit adopter la diflindion établie par 
Publiciftes, on feroit farpris de voir que 


chie feule pasai iar une “conftitution: 

ë Monarchie, difent= ils, le pouvoir du 

ré par dés Lo dil y a donc des 

périeures à toute autre autoriré, &c’eft pré- 

cifément quand les ‘Loix font ari-deflus- de: toute 

autorité, qu'un Peuple peut fe flatter d’avoir une 
confütution. 


Mais ce fens , avons-nous doncune véri- 
table Monarchie en France? La liberté des Sujets 
& le pouvoir a Monarque font-ils fufifamment 
garantis par des Loix inviolables ? Il eft impoffble 
de le croire. 

Pour prouver que nous avons en France uné 
Conflitution, on eft obligé de remonter jufqu’aux 
Capitulaires des Carlovingiens ; mais ils pourroient 
tour-au-plus fervir.: à prouver nous avions 
autrefois une > Confiituti jon , 
perdue dep 


Sur la fin; du neuvieme fiecle , v exiftoit plus 
Conftitution en Europe; il- n’exifloit d’autres 
entre les hommes, que les liens de famille 
x de la vaflallité, Tois ceux qui purent fe ga= 
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rantir de la fervitude, pour. fe procurer des brotèc< 
teurs ou des alliés, foumirent leurs biens an fer 
vice féodal, & ne connurent d’autres N 
que les guerres privées, pour faire refpeer les 


engagements. 


Dans cette affreufe anarchie , le trône! perdit 
fa puiflance la Juftice meut be d’afyle ; le Peu- 
ple fut cruellement opi primé; mais ùn état aufi 


A 


violent, aufli contraire à la nature!, ne kaS: 


long-temps fubfifter. Nous ne retracerons poin 
ici tous les moyens que : is mirent, en o 
pour affoiblir la féodalit On fait. combien le 
Peuple 4 gagné dans l’accroiflement de la puif- 
fance Royale. Le Defpotifme d’un feul eff en 
effet mile fois préférable au Defpotifme ariflocra- 
tique. 


La deftru@tion du pouvoir féodal a produit une 
conflitution dans quelques! parties de. l’Europe. 
Mais en France, fi l’on confidere attentivement 
l'édifice politique , on n’y verra, de tontes parts, 
que les débris de la féodälité, que dés ruines 
gothiques ; elles font propres à émbarrafiér , il eft 
vrai, là marche de l'Autorité Royale , ‘maigellés 
l'embarraflent bien plus fouvént pour maittenit 
celle de PAriftocratie, que pour veiller au bürhétif 
du Peuple, : 
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Il exifte, il eft vrai, des maximes confacrées 
par un long ufage , & qu'un François rougiroit de 
révoquer en doute ; telles font l’hérédité du Trône , 
par ordre de primogéniture, & l’exclufion de la 
ligne féminine. Une autre maxime, oubliée pen- 
dant plufieurs fiecles , & folemnellement reconnue 
depuis peu de temps, eft que la Nation ne peut 
être taxée fans fon confentement ; ces principes 
font les premiers fondements d’une conflitution 


monarchique ; mais ils ne fuffifent pas pour la 
former. 


Nous n'avons pas même des Loix; car des 
décifions paffageres, qui changent au ‘gré des 
Miniftres , & dont la plupart ne font pas exécutées, 
ne fauroient mériter ce nom ; nous le donnerons 


bien moins aux compilations de Juflinien qui, 


dans les Provinces méridionales , font un fujet 
éternel de différtations pour les Jurifconfultes, 
de ruine pour les Plaideurs , & de jugements 
arbitraires pour les Tribunaux. 


Rien ne peut réfifler aux caprices d’un Minifire, 
aux inttigues d’un Grand. Souvent les évocations, 
les ordres abfolus , privent les Tribunaux de la 
connoïflance des procès portés devant eux, & 
forcent des Citoyens obfcurs à vénir, du fond de 
leur Province, fe ruiner à Paris pour échouer, 
dans les plus juftes prétentions , contre le crédit 
d’un adverfaire plus illuftre. 
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Le pouvoir arbitraire s'étend depuis la Cour 
jufqu’aux extrémités du Royaume ; ne connoiffant 
point de bornes , il ne fauroit en prefcrire à ceux 
qu'il emploie. Les hommes ont un fi fort penchant 
pour Pautorité, qu'ils préferent toujours leurs 
volontés à la regle , lorfque ce choix leur eft 
permis ; auffi les Corps & les perfonnes en ‘place 
luttent fans ceffe pour augmenter ou pour ufur- 
per plus de puiffance: 


Quand un Peuple jouit d’une conflitution, les 
Loix les plus importantes font connues des Ci- 
toyens, parce que tout ce qui tient à l’ordre pu- 
blic les-intérefle ; chez les François , au contraire, 


-qui n’ont que des ufages , des refcrits contra- 


diétoires , dont l’immenfité rebute Phomme le plus 
fludieux, ladminiftration de la juflice eft abfolu- 
ment étrangere à tous ceux qui n’y fontpas atta- 
chés par leur profefion ; on en parle avec dédain , 
avec répugnance ; on en foupçonne les abus ; mais 
on ne fait point afez que la raifon s’égare dans ce 
dédalé effrayant , qui fait fubfifter , aux dépens de 
la Nation, cette foule fcandaleufe d’Agents de la 
difcorde. 


Celt vraiment en France que les loix ne font 
qu’un moyen de plus pour opprimer les foibles $ 
le Citoyen obfcur en fupporte le joug ; le Citoyen 
opulent, ou d’une naïffance illufire , les brave fans 

Zril : lç éli H = re ah] 
péril ; les délits dont il fe rend coupable envers la 


(192) 
haf a E E AT 
claffe pauvre, font prefque toujours imipunis., ou 
fa fuite favorilée. 


Les Ordonnances des Rois ont protégé la liberté 
perfonnelle ;.elles, ont décidé qu'un Citoyen ne 
pourroit être emprifonné que pour un crime qui 
mérite une peine afflidive ; & les prifons fe rem- 
pliffent chaque jour de malheureux Artifans, atra- 
chés à leurs Familles pour les fautes les plus lége- 


res, ou pour de fimples foupçons. 


Le pouvoir judiciaire, même celui des Tri- 
bunau inférieurs , eft le plus dangereux de tous les 
genres de pouvoirs ; c’eft celui qu'il importe le plus 
d’aflujettir à la loi. Les ordres ar bitraires des Minif- 
tres n Se le plus fouvent, que la liberté 
perfonnelle, & laiffent la vie & l'honneur. Ils 
portent Er de la violencé ; ils alarment 
le Peuple; ils réveillent fon attention, & rien 
n'épouvante le defpotifme , comme l'attention” di 
iffere des 


Peuple: mais le mi 


confiance ; le glaive des loix n’excite point d’autres 
ime quil va frap- 


Iti y ARFA SH A +4 
gemillements que ceux ae la vici 


ele nl As eee AE) 
per ; elle feule connoi ice qui la dévoüe à 
Popprobre ou à: la mort. Les petit 
nombre ! Le Dupati ne fon pour 


entendre fe 


a) 
p] 


tit 
en 
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Que diroit-on d’un Peuple qui vanteroit fa conf: 
titution , & chez lequel, cependant , on n’auroit pas 
encore indiqué clairement les véritables cara@eres 
auxquels on doit reconnoître les loix? 2x: 


Jog, 


Sous le régime féodal , les Vaffaux devoient à 
leurs Suzerains le fervice des plaids, Le Roi les 
réunifloit donc dans des Aflemblées ou Parlements 
judiciaires, quand il vouloit accorder le jugement 
de fa Cour à Pun de fes Barons., ou pourfuivre 
la réparation d’une félonie ; il les rafflembloit aufi 
en Parlements, quand il vouloit étendre , dans leurs 
domaines les difpofitions de fes Edits (1). 


Lorfque le Roi, pour le bonheur de la France, 
parvint à fubordonner à fa jurifdi@ion foprême 
tous les Jusements des Officiers des Seigneurs , & 
qu'il fut devenu le Souverain du Royaume, de 
fimple Suzerain qu’il étoit auparavant, les Parle 
ments judiciaires eurent à s’occuper d’une foule de 
petits intérêts particuliers ; ils ne furent plus feule- 
ment la Cour des Pairs de France, la Cour 
féodale , qui devoit juger les différents des grands 
Vaffaux ; mais ils furent encore nn Tribunal pour 
toutes les affaires contentieufes. La plupart de ces 
affaires étant étrangeres au fervice des plaids 


(1) Ces Parlements n’étoïent point particuliers à la France 

> 

ils exiftoient par-tour où la féodalité étroit établie, c'eft-à. 
dire dans l'Europe entiere, 


Bb 


PRE 


(194 ) 
que devoient les pie les Rois compoferent 
leurs Parlements, de Clercs, de Prudhommes, de 
or de quelques Seigneurs ou Cheva- 
liers tous Membres de leur Confeil.. Ces Mem- 
bres du Conf, 


Darlements dans l’année. Bientôt les Seigneurs 


il étoient chargés de tenir plufeurs 


& Chevaliers fe lafferent de ce genre- d’occupa- 
tion ; bientôt les Chevaliers “ee Loix & les Jurif- 
confultes furent feuls affidus, & les. Pairs & les 
autres Barons ne furent plus convoqués que dans les 


occafñons importantes, ou pour le: jugement d’un 


it ore comment les Affemblées judi- 
ciaires, d’abord convoquées plufieurs fois l'année, 
fous le nom de Parlements de la Pentecôte , de 
la Chandeleur & de la Saint-Martin, donnerent 

à entaire à 


lieu à la formation dun Tribunal fé 
Paris, qui conferva le nom de Parlement. Com- 


ment les he de ce Corps, qui, dans le 


r 


principe; étoient nommés chaque année par le 
Roi, devinrent des Magiftrats perpétuels! Com- 
ment des Corps du même genre. furent fuccef- 


fivement inffitués dans les Provinces. 


Les Parlements modernes , formés par des Offi- 


ciers du Roi, ne fauroient AR confondus 


E Ò> 
zi 
Q 0 


ayec les Cours féodales , formées par des F gneurs 


me le 


qui exerçoient dans leurs terres le 


plus abfolu , & dont le confe: 


a aaa …—————— 
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indifpenfable , pour que leurs Sujets fuffent fourmis 
À une loi du Suzerain. 


Les Parlements modernes n’ont rien de commun 
avec les anciens, qu'un nom fynonyme du mot 
Affemblée ; ils font les Dépoñtaires des .loix ; ils 
les font exécuter au nom du Prince ; ils penven 
Jui donner des confeils; mais s'ils participoient à 
la Légiflation, ils érabliroient PAtiflocratie la plus 
alarmante: Après avoir contribué à l’accroifle- 
ment de la puiffance royale , ils fe font occupés 
du foin d'augmenter la leur propre; on les a vu 
prononcer plufieurs fois , furles affaires publiques , 
des décifions fous le nom d’Arrêts ou d Arrêtés. 
En conteftant au Prince le droit de faire des loix, 
ils en ont fait eux-mêmes, fous le nom de Re- 
glements, & fe font créés des Privileges , dont 
plufieuts font de la plus dangereufe conféqueñce 
pour la liberté publique. 


Parcourez les annales des Tribunaux , vous fe- 
rez-convaincus qu'ils n’ont jamais eu fur leurs pré- 
rogatives de principes conftants ; dans un temps 
ils ont ordonné l’obéiflance paffive en faveur du 
Monarque ; dans un autre, ils fe font bornés à 
faire de /très-humbles Remontrances , en recon- 
noïffant que le Prince, sil perfifloit dans fes pro- 
jets, auroit le droit de faire obferver fon Edit. Dans 


un autre temps ‘ils ont foutenu que la vérification 
Bb 2 
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des Ordonnances devoit étre tellement libre , qu'ils 
puflent jouir d’un droit pareil À celui du Roi d'An- 
gleterre , du droit de rejeter les loix qui leur étoient 
adreflées , tn fe réfervant cependant la faculté de 
faire des réglements fans le concours d'aucun autre 
pouvoir , & de réunir ainf l'autorité légiflative & 
judiciaire , union fi terrible, dont Montefquien a 
fi bien exprimé les fuites funeftes ! 


Combien d'Edits enrégiftrés militairement , que 
le Miniftere foutient étre en vigueur, que les Tri- 
bunaux ne veulent pas reconnoître , ou dont ils 
n’admettent qu’une partie ! Combien d'Edits enré- 
giftrés fans contrainte, font fucceflivement modifiés, 
abrogés par la Jurifprudence! Seroit-il donc poffible 
d’être furpris du cahos de notre Légiflation ? 


Le pouvoir légiflatif, le plus effentiel de la Sou- 
vetaineté , le plus important pour le bonheur du 
Peuple, mais que le  defpotifme méprife, parce 
qu'il ne veut d’autres loix que fa volonté „eft tel- 
lement dégradé dans notre Patrie , qu’il n’eft peut- 
être point de pays fur la terre où il foit plus.fa- 
cile de faire des loix, ou plutôt de prononcer des 
décifions qui font honorées de ce titre, & dont 
il eft impoffible d'aflurer l'exécution. L’oreille ef 
fans ceffe frappée des mots Edits , Ordonnances, 
Déclarations, Arrêts du Confeil, Ordres des Mini£. 
tres , Réglements des Cours Souveraines. 
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N'exifle-t-il pas, dans toutes les Villes du Royat: 
me des Officiers inférieurs , connus fous le nom de 
Lieutenants = Généraux de Police, qui n’ont été 
inftitués que pour faire chaque jour , fous le nom 
de Réglemenrs , toutes les. Loix que peuvent diéter 
àun feul homme les caprices de la raifon humaine 
& Pamour de l'autorité ; Loix qu’ils font eug- 
mêmes exécuter , après les avoir établies , qui font 
fans force contre les Riches; dont elles ne font 
nullement redoutées ; qui n’oppriment que les pau- 
vres & confomment.leur ruine, les conduifent À des 
contraventions par des regles inutiles ou de funeftes 
entraves ; attaque fans ceffe leur liberté perfon- 
nelle, militairement & arbitrairement, fans autres 
formes que celles qui font fuivies par les Tribunaux 
Afatiques (1). 


On ne pourroit donc fe fonder. fur les préten- 
tions des Parlements, pour foutenir que nous avons 
une confltution ; leur autorité n’a pu nous garan— 
tir de toutes les inventions fifcales, des nombreux 


a ——_——_—_—_—_—_—_—_—_—_]— 


(1) Les Tribunaux aétuels de Police font une invention des 
Miniftres de Louis XIV ; ils ont (üurpallé l'efrérance de leuré 
Auteurs. J’eftime altz mon fiecle & ma Patrie, pour croire 
que des Lieutenants de Police, amis des hommes `& de la li 
berté publique, ayant jugé, par expérience , routle mal qu'ils 
auroient eu le pouvoir de faire, s’emprefleront eux-mêmes de 
dénoncer aux Erats-Généraux des établifféments aufi contraires 
aux principes d’un bon Gouvernement & au bonkeur du Peuple, 
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attentats contre la liberté publique, en faveur des 
compagnies de finances & de cette foule d'abus, 
fous lefquels gémiffent la plupart des Citoyens. 


Les fautes que les Parlement$ ont commifes ne 
fauroient cependant être reprochées aux Magil- 
trats qui viennent de réclamer les Etats-Généraux 
avec tant de courage & de conftance. S'ils n’euflent 
écouté que leur propre intérét, ils ne fe feroient 
pas oppofés áux nouveaux fubfides , & nous ferions 
encore fous le joug du defpotifme. Nous devons 
croire que leurs motifs ont été purs & défintéref- 
fés, & qu'ils font plus attachés à la Patrie qu’à 
leurs prérogatives. Des Miniftres imprudents ont 
voulu les punir pour avoir invité la Nation à dé- 
fendre fa liberté ; la Nation les a protégés, parce 
qu'ils ont mérité fa reconnoiffance : mais comme 
la fervitude eft le plus grand des maux, que le falut 
public ef? la loi fuprême , la reconnoïffance du Peu- 
ple feroit elle-même un mal, fi jamais elle devoit 
le porter à facrifier fes droits. 


La Nation , en réformant les abus de l Adminif- 
tration judiciaire, n’oubliera point que dans 
un Etat libre la Loi doit étre facrée ; que les Tri- 
bunaux doivent étre chargés uniquement du foin 
d'en prononcer les difpofitions ; mais qu'ils doivent 
participer, comme organes dela loi, à la majefté 
de fon cara&ere ; & lon évitera fans doute tout 


GE CTS 
ce qui pourroit: dégrader la dignité d’une fon&ion 
auffi noble , aufi- importante (1). 


Il eft impoffible de ne pas reconnoître que nous 
n'avons point de conftitution , quand on.confidere 
quels moyens ont été mis en ufage, par la Cou- 
ronne- pour maintenir {on autorité contre l Arif- 
tocratie. Il eft affreux, fans doute, qu’on puifle 
attaquer la liberté des Citoyens par des ordres 

bfolus ou des Lettres-de-cachet ; il eft affreux 
qu’on puifle les violenter par la force militaire. Ce- 
pendant, fi l’autorité royale ‘fe fût. interdite les 
ordres abfolus envers les Corps qui luttoient contre 
elle, elle feroit maintenant anéantie ou dégradée. 
Les loix n’oppofant point encore de limites à 
PAriftocratie , quelle autre reflource refloit au 
Monarque pour conferver fa puiffance ? En mettant 
la liberté perfonnelle à Pabri de toute atteinte, 
il fera donc indifpenfable d'arrêter, par des regles 
pofitives , toutes les entreprifes fur le pouvoir légi- 
time de la Couronne. 


————_—_—_—_—_——_—_———————— tm 


(x) Un Parlement a fait, fur la nature de fon pouvoir, les 
déclarations les plus franches & les plus nobles. Il s’eft conduit, 
depuis le commencement de la révolution, avec une fagelle & 
uñ patriotifme qu'on ne fauroit trop louer. Ses Mäagiftrats fe 
fonc gloire d’être Citoyens, & ont été, comme tels , Membres 
des Affemblées publiques, 
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Un autre efet qwa produit jufqu'a ce jour 
le défaut de conftitution, c’eft limpoffbilité de 
faire des changements utiles. Lorfque lautorité 
royale a propofé des réformes, de toutes parts 
on a vu réfñfter l'intérêt particulier ; on a entendu 
retentir le mot Privilege , Privileges des Ordres, 
Privileges dés Provinces; Privileges des Villes; 
Privileges dés Corps, des Profeffons, des Charges 
& des Emplois. Chacun seft plaint de la violation 
de fes droits ; chacun a qualifié de loi fondamen- 
tale Pabus qu'il vouloit maintenir, & foutenu l’exif- 
tence d'une Conftitution telle qu’il lui convenoit 
de la defirer. Rien n’eft plus remarquable que la 
facilité avec laquelle on a cité des faits pofitifs 
en faveur des fyftémesles plus diretement oppo- 
fés; c’eft le propre d’un Gouvernement fans regles 
& fans principes , de ne pouvoir offrir des ufages 
conftants , & de fournir, par cela-même, des exem- 
ples à tous les partis. 


Rien ne prouve mieux, fans doute, le défaut 
abfolu d’une con Hrason , que nos PT à éte 
nelles fur fon caraëtere & fes limites. 


Il femble , au premier appercu , que rien neft 
plus fimple & plus facile que d'établir une confti- 
tution : maison Changera bientôt d'avis, {i l’on con- 
fidere qu'il ne fuffit pas de faire de bonnes Loix , 

qu'il faut leur donner encore un caradtere facré , en 


faire 
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faire le frein des forts & l’appui des foibles ; infpi- 
rer pour elle un tel refpe& , que les infraétions évi- 
dentes contre leurs difpofitions, ne foient pas im- 
punies, & que ceux qui feront chargés de mainte- 
nir leur exécution, foient obligés de s'attacher ri- 
goureufement à la lettre, & ne fe permettent ja- 
mais de les interpréter. 


CHAVA Pi E ToR FAX X LPI. 


Obflacles qw'oppofent a la conftitution les 


Privileges des Provinces. 


Riy n’eft plus contraire à l’établiflement d'une 


p 


conftitutiori, que cet efprit d’intérér particulier, qui 
ifole les Provinces , les Villes, les Corps, les In- 
dividus , & les rend indifférents fur tout ce qui ne 
blefle pas diredtement leurs prétentions ; ce défaut 
d’efprit public eft l'indice certain d'un Gouverne- 
ment, dont les parties ne font point unies entrel- 
les , qui n’eft dirigé par aucun principé, & dans le- 
quel dominent alternativement le defsotifme & 
l'anarchie. 


Le Royaume de France eft , en effet , un aflem- 
blage de plufeurs Provinces qui ont leurs ufages 
particuliers; toutes peuvent citer , en leur faveur, 
les Chartes des Seigneurs qui y ont exercé le pou- 
voir abfolu : ce prétendu avantage n’eft pas unia 
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quement réfervé aux Provinces ; il n’exifte peut-être 
pas un feul Village qui mait dans fes Archives des 
Chartes d’affranchiflements ou de Privileges. Les 
Seigneurs , à mefure-qu'ils voyoient diminuer leur 
autorité , s’emprefloient de vendre ou d'abandon- 
ner des droits qu'il n’étoit pas en leur pouvoir 
de retenir. La plupart donnerent, aux habitants de 
leurs terres , des exemptions qu’en ne parviendroit 
jamais à concilier avec les obligations qui dérivent 
du Contrat focial & qu’exige le maintien de l’ordre. 


Pour établir une conftiturion, & fur-tout pour 
lä rendre durable, il faut que tous les Citoyens 
{oient intéreffés à la faire refpeéter ; il faut que ce 
qui eft jue & utile dans les Privileges des Pro- 
vinces, devienne commun à tout le Royaume, & 


, 


que ce qui eft nuifible au bien général , foit abrogé. 
Il ne peut jamais convenir à une Province de fe 
réferver des Loix particulieres, que lorfqu’elle ren- 
ferme dans fon fein les moyens de garantir fa li- 
ir S ral } mie 
berté , que le pouvoir Souverain eft concentré 
| RERA Re AE tres ie 
dans fes limites, & qu'elle n’a point d'autres liens 
p , rg . x ETA b 
extérieurs que ceux d’une confédération femblable à 
Suifles & des Etats-Unis de l'Amérique. 


; z : 5 
nd les Provinces font régies par le même 


uvoir , 6 
oivent éviter tout ce qui peut les 

les, tout ce qui peut leur 

rs refpe@tifs. 
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Une Province qui jouit de Privileges particuliers 
dans une Monarchie abfolue, peut les oppofer au 
pouvoir arbitraire. Ce moyen de défenfe eft certai- 
nement bien foible, ainfi que l'expérience la fou- 
vent démontré ; il ne peut étre alors de quelque 
prix que parce qu'il n’en exifte point d'autre. Mais 
quand une Nation veut étre libre, les Provinces 
doivent confidérer. que leurs Privileges feroient 
plus contraires à l’établiffement & au maintien de la 
liberté, qu'ils n’ont pu létre au defpotifme dont ils 
favoriferoient le retour. 


Si toutes les Provinces veulent avoir une confti- 
tution particuñere , leu#s droits feront fans cefle 
attaqués ; il fera facile d’opprimer les Provinces foi- 
bles , en augmentant les Privileges des plus fortes, 
& de profiter enfuite de la jaloufie des premieres , 
pour opprimer les autres. 


Mais les droits qui appartiennent à tous les Ci- 
toyens , ne peuvent étre violés ; ils font protégés 
par opinion publique qui , en derniere analyfe , eft 
toujours le plus ferme appui d’une conftitution. 


Un des plus grands moyens que puiffe avoir un 
Peuple pour maintenir {a liberté, c’eft le droit de 
ne pouvoir être taxé fans fon confentement : mais 
ce droit, lorfqu’il eft exercé par une Province, perd 
toute fon importance ; elle fent qu’elle ne feroit pas 
affez puiffante pour le conferver , fi le defpotifme 
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avoit réfolu de l’anéantir ; elle n’en ufe qu'avec 
crainte ; elle accorde, fans condition, ce qu’on 
lut demande & ce qu’elle n’oferoit pas refufer, Lau- 
torité Royale ayant ainfi la faculté d'obtenir des 
fecours fans réunir les Repréfentants du Royaume, 
les Affemblées nationales ne font plus néceffaires. 
Et fi Pon ne veut pas aflurer le retour périodique 
des Etats-Généraux, pourquoi parler de conftitu- 
tion & de liberté? La Province de Dauphiné a 
donc établi un grand principe, lorfqw’elle a voulu 
réferver aux Etats-Généraux feuls, la faculté oc- 
tioyer les fubfides. 


La deffination de l'impôt eft de fournir aux dé- 
penfes qu’exige l’Adminiftration publique. Pour que 
es contributions du Peuple ne fe confomment pas 
en vaines prodigalités , il faut néceffairement que 
la Nation regle les dépenfes , détermine pour le 
Royaume la totalité des fubfides , indique À chaque 
Province la portion qu’elle doit fapporter. 


Jamais une Province ne pourroit étre inffruite de 
la fituation des finances ; elle n’auroiït d'autre me- 
fure , pour régler l'étendue de fes impôts , que fes 
richefles & les demandes du Gouvernement ; elle 
finiroit par accorder au deffus de fes forces ; Pođrot 
des fubfides n’empécheroit point les déprédations , 
& ne ferviroit pas à la félicité publique. 


Bourguignons , Bretons , Provençaux, Lan- 


guedociens, Béarnois, ne voulez-vous être que 
les hommes de vos Provinces ? Avez-vous des 
droits exclufifs au bonheur ? Serez-vous fi jaloux 
de quelques privileges tant de fois violés, que 
vous puifliez refufer de devenir plus heureux, 
parce que les autres François le feroient avec vous. 


GER PL REX OLV. 


Obflacles qu'oppole l'efprit de Corps des 
différents Ordres. 


Rene pour les premiers Citoyens 


de l'Erat, les Membres d’une famille qui a rendu 
des fervices importants à la Patrie; les décorer 
de quelques diftin&ions honorifiques, fans avilir 
les autres Citoyens, fans éteindre lémulation; 
c’eft encourager la vertu, infpirer aux defcendants 
des hommes illuftres le defir. de fe montrer di- 
gnes de leur origine: mais ce qui s’oppoferoit 
véritablement à la félicité publique , ce feroit qu’on 
n'appric pas à confidérer les privileges d’après leurs 
feules relations avec l’Ordre public; que les pri- 
vilégiés vouluffent féparer leurs intéréts de ceux 
des autres Citoyens, fe vouer pour ainfi dire ex- 
clufivement à lunique foin de foutenir ou d’aug- 
menter leurs prérogatives. 
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La divifion des Ordres n’étoit point autrefois 
telle qu’on voudroit l’établir aujourd’hui dans les 
Affemblées nationales. L'ordre de la Nobleffe 
n’étoit formé que par les Seigneurs de fiefs; les 
fimples Gentilshommes ne pouvoient entrer que 
dans le troifieme Ordre. Sousleregne de Louis XIII, 
avant le miniftere de Richelieu, le Peuple étoit 
encore opprimé par les Seigneurs ; ce qui fe pafla 
aux Etats de 1614 en eft une preuve fuffifante, 
mais il n’avoit point à fe plaindre des Nobles qui 
ne poffédoient aucun fief. 

Quand les Seigneurs eurent entiérement perdu 
la- puiffance publique, on fut plus diflingué par 
fon origine que par fes terres; la clafle entiere 
de la Noblefle acquit une partie du crédit dont 
jouifloient auparavant les poffeffeurs de fiefs. 


On ne peut certainement pas regretter le pou- 
yoir féodal; ce pouvoir abfurde , par lequel des 
hommes appartenoïent en propriété au Seigneur, 
dans la terre duquel ils avoient pris naïffance ; 
il feroit dangereux qu’un fief pût encore donner 
des privileges excluffs fur ladminifiration du 
Royaume, & le Dauphiné doit s’applaudir d’avoir 
demandé qu'il ne fût plus nécefläire qu'un Noble 
poffédäe des fiefs pour entrer dans les Affemblées 


Les avantages attachés à‘la Nobleffe , bien-loin 


de 
de 
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de diminuer dans le dix-huitieme fiecle , ont fait 
des progrès très-remarquables. 


Les Gentilshommes avoient autrefois peu de 
richeffes. Ils s'étoient ruinés pour le fervice de 
PEtat ; ils fe. plaignotent de. la vénalité des 
Offices, parce qu’ils ne pouvoient pas en acheter : 
nous avons du fang & non pas de Por à vous 
offrir , difoient-ils au Roi dans le feizieme fiecle. 


e Chancelier de l'HSpital, dans fa harangue 
aux Etats d'Orléans, afluroit que nulle porte 
d'honneur n’éroir fermée au Tiers-Erar, qu’il 
peut venir aux premiers états de lEglife ' & de 
la Juflice, @ par fait d Armes, peut acquérir 
la Nobleffle & autres honneurs. 


Les fiecles précédents offrent, en efet, une 
foule d'exemples d'hommes d’une naiffanceobfcure, 
parvenus, par leur mérite, aux premiers emplois 
du Royaume; mais aujourd’hui toutes les portes 
d'honneur , fuivant l’expreflion de l'Hôpital , font 
tellement clofes pour le Tiers-Etat , que tous 
ceux qui jouiffent d’une certaine fortune , sempref- 
fent de fe procurer ‘la Nobleffe en achetant quelques 
emplois de robe, & les Géntilshommes ne fe- 
roient plus en droit de fe plaindre de ne pouvoir 
obtenir d’autres dignités que celles qui les expo= 
fent à des dangers. 
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L'exclufion humiliante pour le Tiers-Erat des 
poftes honorables dans PEglife , la Juftice & les 
Armées neft pas une prérogative légale de la 
Nobleffe. Aucune Ordonnance publiée dans les 
formes ordinaires, ne l’a définitivement établie ; 


cependant cette exclufion a été prononcée. 


L'innovation la plus alarmante, dans ce gente, 
concerne les Cours Souveraines , comme POrdre 
de la Nobleffe étoit autrefois effentiellement Mi- 
litaire, le pouvoir judiciaire étoit cenfé confié 
au troifieme Ordre. Qu'on life toutes les harangues 
des Chanceliers dans les Etat-Généraux , on. y 
verra qu’en parlant de cet Ordre , ils ont toujours 
déclaré qu'il avoit pour appanage les honorables 
fonétions de la Juftice , l'Agriculture , le Com- 
merce & les Arts. 


Quoique nos Rois aient donné la Nobleffe aux 
Magiftrats de nos Cours Souveraines, après un 
long exercice de leur profeffion, le plus grand 
nombre de ces Cours ne fe féparoit point autrefois 
des Communes. La Noblefle briguoit Phonneur 
de partager leurs travaux ; elle demandoit, dans 
les Etats-Généraux de 1614, qu'on prit dans fon 
Ordre le tiers des Membres des Parlements, & 
fe plaignoit de ce qu’on refufoit d'y recevoir des 


Gentilshommes. 


Dans les Pieces iuflificatives d’un Ouvrage 
intitulé : 


ont 
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intitulé: Formes generales & partrculietes dela Con 
vocation des Erars-Géneraux, on trouve plufieur 
Procès-Verbaux des Affemblées tenues par le Tiers 
Etat de la villé de Paris , pour la nomination des 
Députés des Repréfentants de cer Ordre; Affem- 
blées qu’il ne faut point confondre avec celles des 
Trois-Ordres de la Prévôté. 


Ces Procès- Verbaux nous apprennent que le 
Prévôr des Marchands & les Echevins étoient 
en ufage d'inviter le Parlement, la Chambre des 
Comptes & la Cour des Aides, à députer à 
l'Affémblée du Tiers-Erat; que ces trois Cours 
députerent ên effet plufieurs de leurs Membres 
en 1576 & en.1588 : mais en 1614 le Parle- 
ment de Paris répondit, à l'invitation des Echevins, 
qu'il ne devoit sempécher de l'affemblée & qu’il 
garderoit la forme ancienne. Sil eût neki 
ment voulu garder cette forme, il maurcit pas 
refufé de nommer des Députés pour aflifier à 
FAffemblée du Tiers-Etat : mais il crut qu'en 
déclaränt qu'il fuivoit les anciens ufages, il par- 
viendroit à faire croire qu'il s’y conformoit, quoiqu'il 
s'en éloignât réellement. 


Depuis le dix-feptieme fiecle, les Parlements 
ont fait tous les efforts poflibles pour que leur 
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Corps fuffent confidérés comme appartenants ex= 
clufivement à POrdre des Nobles. Plufieurs 
ont même arrêté, fans égard pour les Ordonnances 
des Rois & les droits de la Nation, qu'ils ne 
recevroient , parmi leurs Membres , que des per- 
fonnes pouvant prouver quatre générations de 


Nobleffe (1). 


Malgré tous ces avantages, la Noblefle, con- 
fidérée. comme Corps, n’avoit depuis long-temps , 
fur le Gouvernement , aucune efpece d'influence, 
“Ce Corps ne s'affembloit jamais, les faveurs & 
le crédit étoient uniquement réfervés à un petit 
nombre de Gentilshommes opulents, qui formoient 
la Cour du Monarque. Les prérogatives dont 
jouifloient les autres, ne difpenfoient point ceux 
qui avoient de-lambition , du foin aviliflant de 
plaire aux perfonnes en place , de folliciter, de 
flatter des protecteurs. Elles ne les mettoient point 
àlabri de la vengeance des Grands ou du caprice 
des. Miniftres, 


Quand un ‘Gentilhomme n’avoit pas une for- 
tone fufifante pour fe diftinguer des autres Ci- 
toyens par l'éclat du luxe, fa Nobleffe lui nuifoit 
plus qu’elle ne lui étoit utile. Cédant à l’abfurde 


(x) Quoique ce réglement nefoit pas exécuté à la rigueur, 
jl elt important qu’il foit anuullé, Tous les magiftrats éclairés 
fon convaincus de fon iojuitice, 


com 
nore 
3? 
n'ay 
Pind 
étols 


leur 


Le 
les a 
puifl 
reme 
intér 
feme 
leur 
libert 
& c 


là fe 
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préjugé qui voue les Nobles aux armes. ou à Poi- 
fiveté| qui confidere la plupart des profeffions 
comme indignes d'eux, qui décide qu’ils fe désho- 
norent par: la pratique des Arts utiles , ils 
wavoient point d’autres reflources , pour fortir de 
Pindigence, que les bontés de leurs protecteurs. Ils 
étoient forcés de facrifier, ou leur Nobleffe, ou 


leur indépendance. 


Les Nobles en général doivent donc , comme 
les autres Citoyens, defirer une confitution qui 
puiffé faire régner. les Loix. S'ils aiment fincé- 
rement les hommes, s'ils connoiflent leurs vrais 


intéréts , ‘quand ils: craindroient même Paffoiblif- 

fement de quelques prérogatives curroient-ils 
queiq préros » P 

leur. facrifier le bonheur public & leur propre 

liberté ? Eft-ilrien au monde, pour une ame fiere 

& courageufe, qui puiflé donner des charmes à 

là fervitude ? 


Il n’exifte point entre les Ordres de différent 
réel; il n’exifte qu'une fatale défiance qui les fé- 
pare, leur rend plus chers leurs intéréts particuliers, 
les engage à calculer leurs forces , à fe furveiller 
Comme trois Corps oppofés, -comme trois Nations 
rivales. 


Mais quelle eft donc la caufe de cette affreufe 
défiance qui , dans ce moment > Paroït animer 
la Nobleffe., le Clergé & le Tiers-Etat ? Dans 
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Vefclavage, ils ne feplaignoïent point d'étre étrangers 
à Vadminiftration, de n'être deftinés qu'à l’obéif= 
fance. On parle de liberté, & les -voilà qui s’a= 
gitent pour acquérir plus de force, non comme 
Corps de Nation , mais comme Ordres , comme 


Corps féparés: 


Citoyens, un bon Roi vous invite à vous unit à 
Jui pour vous occuper de votre bonheur commun ; 
jaloux de conferver affez de puiflance pour vous 
rendre heureux , il veut cependant anéantir , pour 
jamais, le defpotifme & les abus. Tout à coup per- 
dant de vue l'ennemi qu’il défigne à votre courage, 
vous voulez réferver à plufieurs d’entre. vous tous 


les avantages de la viétoire. 


Un pere indique à fes enfants un tréfor qu’il de 
Gre leur partager au lieu d'accourir à fa voix pour 
fec 

osinean eaa l'intéréc de toutela fa 
pius juite, la pius conforme à iinterct ae toute là rđa- 


ers, pour fe difputer chacun l'avantage d'en em- 


vifer leurs richeffes fous fes yeux,de latmanierela 


. EEE NP à 
te des étran- 


mille ils laiffent le tréfor expolé à Pavii 


porter la plus grande partie. 


FRANÇOIS, laiflerez-vous échapper le moment 
s'offre à vos regards ? N’avez- 


précieux où la libert 


vous du courage & de la générofité qu’en faveur des 
. = ~ . s , 

autres Nations? Apres-avoir délivré de Pefclavage 

les „Anglo - Amériquains , ne rougiriéz- vous poing 


de vous affervir mutuellement yous-mêmes ? 
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Quand le alut'de la Patrie exi 


de votre-zèle, quandil faut choi 


ige tous les efforts 
Gr entre une heu= 
reufe contitution & une fervitude éternelle, vous 
rappellerez-vous un jquement que vous êtes prê- 
tres, Gentilshommes ou Roturiers! C’eft Citoyens 
que vous devez être ; & vous ne devez mettre de 


prix au premier rang, que pot y:donnerlexem 
de l'honneur & de l'amour de la Patrie, 


Combien il feroit à defirer qu’on püût détruire en 
France cet empreffement à fe féparer de la Nation 
À placer toute fa gloire dans celle d’un corps ou 
d'une cläffe ! Une partie des Citoyens non-N obles 
n’ont-il pas voulu s’éloigner aufi de ceux qui cul- 
vent les Arts les plus utiles !Gerce fureur d'acquérir 
des diflindions seft étendue parmi les- Citoyens 
les plus pauvres ; chaque profeffion ‘prétend:"à ia 
fupériorité, ou à des exemptions particulieres. 
Nous devons nous eftimer heureux que cette 
difpofition des efprits n ait pas encore établi 
qua atreOrdres comme en Suede, c’eft-A-dire,qu'e elle 
n'ait pas divifé les Communes en deux Ordres , ce~ 
lui des Bourgeois & celui des Payfans. 


L’efprit public pent cependant s ’établir facilement 
dans le troifiéme Ordre, malgréles diverfes profef= 
fons. Quand la claffe la moins fortunée verra 
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qu’elle n’eft pas dédaïgnée , elle fera moins vile & 
plus zélée pour la Patrie ; les riches, obligés d'ob- 
tenir fon fuffrage , la craiteront avec plus d’ égard 
& d’humanité. 


Ah! fi jamaisles Membres des Etats - Généraux 
& de ceux des Provinces étoient élus par les hom- 
mes de toutes les profeflions , combien les liens 
du patriotifme feroient refferrés ! combien l'orgueil 
des riches apprendroit à refpe@er ceux qui n’ont pas 
obtenu les faveurs de la fortune ! 


Aucun Gouvernement ne peut établir Pégalité 
parmi les hommes : mais multiplions -au moins 
les inftitutions qui rappellent celle de la nature , 
afin que les Pauvres foient moins humiliés, & 
qu’on foit quelquefois intéreflé à leur faire oublier 
Péclat de: fon rang. 


Quand les François feront-ils donc perfuadés 
que les droits qu'ils doivent réclamer font ceux 
de la Nation; qu'il faut s'occuper du bonheur 
de tous & non des avantages d’une feule claffe ; 
que Pefprit de Corps produit la haine &. l'injuf- 
tice ; que les différentes clafles, en féparant leurs 
intérêts de l’intérét général finiront par fe confidérer 
néceffairement commetrois Peuples ennemis; que les 
privileges, lorfqw’ils font juftes, font partie de l’ordre 
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public & appartiennent à la Nätionsque tous lesbons 
Citoyens en font les défenfeurs; qu'un moyen 
für, pour fe garantir de la force de la mul- 
titade , eft de s’unir avec tous les Citoyens & 
de mériter leur confiance. 


Que pourroient ambitionner de plus les Gen- 
tilshommes , que d’étre les premiers Citoyens d’un 
Peuple libre ; de jouir de diftindions honorables , 
mais qui ne nuifent pas à la liberté publique ; 
qui ne les féparent point du refte de la Nation 5 
ne leur infpirent pas de l'indifférence pour le bien 
général, ne les affranchiffent point du joug de la 
Loi , & les laiffent les égaux des autres hommes aux 
yeux de la Juftice, comme ils le font à ceux de la 
divinité. 


Que ces diftindions puiflent étre accordées par 
le Monarque , mais jamais vendues ; qu’elles n’ex- 
cluent pas les fimples Citoyens des emplois dont 
ils pourront être dignes par leur mérite & leurs 
talents (1), qu’elles foient la récompenfe de la 


QG) La Nobleflé n'ignore pas que das tpus les pays , ceux 
qui joignent les richeiles à Péclat de la naïflance, font le 
plus fouvent préférés, & que le mérite fupérieur peuc 
feul, en renir lieu aux Citoyens nés dans l’obfcurité : mais 
Celt une ifjufticerévoltante, que de prononcer des exclufions 
pour aucune efpece d'emploi, contre une _clafé quelconque 
Œ Citoyens. < 
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vertü, mais que la vertu puiffe-s’en. paffer fans 
rougir: (1). 


Il. feroit inutile & dangereux que les premiers 
Ordres vouluffent , pour maintenir des diftinctions 
de ce genre, fe réferver plus de prépondérance 
dans les Affémblées nationales qu'aux Repréfen- 
tants de vingt-trois millions d'hommes ; on n’aurä 
point d'intérêt à leur contefter ces diftindions , fur- 
tout fi ceux qui en jouiflent, fe montrent plus 
ardents défenfeurs de la liberté publique que de leurs 
privileges particuliers. La puiffaace royale fera tou= 
jours, pat la conflitution , la fource des honneurs ; 
le droit de les conférer fera toujours une de fes 


plus belles prérogativés. 


D'après l'autorité de Montefquieu, beaucoup 
g Auteurs politiques, voudroient accorder à la 
Nobleffe , confidérée comme Corps diftin& & fé- 


paré de la Nation, une grande influence fur le 

Gouvernement, influence qu’elle a perdue depuis 

long-temps & qu’on croit propre à maintenir la 
5 P q p 


liberté. 


Le refpe& dont je fais poffeffion pour limmortel 
Auteur 


tr Ceux que des richefles ou des emplois rapprochent des 
premiers Ordres, cachent avec foin leur origine, cherchent á 
fe faire paffer pour Nobles & auroient honte @'avouer qu'ils 


ne le font pase 
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des Loix, ne fauroit men: 


nion; je dois plus de ref- 


Francois 


guant le defpotifme de la 


la Turquie pour le modele 
pour celui de Pautre ; il a nommé les Corps 


François , Corps interm 


a 


ent de l’eflence de la 


portants pour fa liberté , 


tendus intermédiaires, ne pony. 


avec le Princ 


tion ou com- 
battre fon autor 
T 


parlant du defpo 
des Turcs, il a dit 
& des Efcl 
qu’il arrive fouvent 
par plufieurs defpot 
fance. Quand tou 


rola Er En 


qu’un Eu Maître 


pour être libres? La feu 


Mais combien Monte ben: a fubli ime quand 
livré à fon propre 


génie , reng 
il exprime fi énergiquement fe: 
le pouvoir 


& les avan 
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La Nobleffe agiffant en Corps , peut affoiblir la 


puiffance royale, mais jamais fans affervir le peu- 


ple [1]. 


La Nobleffe agiffant en Corps, peut foutenir 
liguant avec lui contre le 


le Trône, mais en fe 
Peuple -(2)- 

Quand la Nobleffe jouifloit d'un grand pouvoir, 
& que les Membres des Communes étoient ferfs , 
étoit-il libre? Peft-il en Pologne, 
“en Allemagne & en Rufle? Peft-il dans l'Inde, 

que le defpotifme femble avoir choifi pour fon 
féjour éternel, où les Ordres font fi diftinàs, 
où le Gouvernement accorde tant de faveurs aux 
, & leur permet tant de mépris 


le Peuple 


premieres Caftes 
pour les autres. 


L'hifloire ne nous apprend-t-elle pas que lorfque 
la Noblefle a trop de privileges , elle ébranle le 
Trône, ou lui facrifie les autres Citoyens pour 
conferver fes prérogatives ; ainfi, toutes les 
fois que la Nobleffe influe feule & par elle-même 
fur le Gouvernement , elle nuit à la liberté pu- 
blique; mais lorfqu’elle fe réunit à la maffe du 
Peuple, elle le fortifie de tout le courage , de 

l é, de tout lamour de honneur 


toute la loyaut 


[:] Par cout ou un corps de Nobieslurte contre le pouvoir 


du Prince, le refte de la Nation eft dans lefciavage. 
(2) C'eit ainti que l'Ordre équeftre, daas es Provinces unies» 


a toujours favorifé le itarouder. 


que peut infpirer le defir de fe montrer digne 
d'un nom célebre. 


Les erreurs des grands Hommes font toujours 
funeftes. L’efprit des Loix de Montefquieu fait 
dans ce moment le plus grand tort à la caufe de 
la liberté; on n’a point aflez confidéré que cet 
Ecrivain, en cherchant lefprit des inftitutions , a 
toujours tâché de juftifier tout ce qu'il a trouvé 
établi ; il a donné des leçons aux defpotes pour 
augmenter leurs pouvoirs, comme il en a donné 
aux Peuples libres pour fe garantir de la fervitude. 
S'il n’eût traité que de la Monarchie , il mau- 
roit écrit qu’en faveur des tyrans. 


Ce qui rend fur-tout cet Auteur dangereux ; 
cet qu'il n’eft pas entendu. Sa diftin@ion , entre 
la Monarchie & le defpotifme, eft abfolument chi- 
mérique. La Monarchie de Montefquieu neft poiné 
celle qui eft tempérée par les Loix. C’eft un vé- 
ritable defpotifme qui obferve des formes & des 
ufages , lorfque fon intérêt n’exige pas la violence, 
mais qui les méprife impunément toutes les fois 
qu'il en a la volonté (1). 


[1] Cer Auteur lui-même reconnoft combien fa Monarchie 
refemble au defporifme; il a dit » quoique la maniere d'obéir 
foit différente dans ces deux Gouvernements, le pouvoir gfi 
pourtant le méme ; de quelque côté que Le Monarque fe tourne, 
27 emporte © précipite la balance, & efi obéi. Toute la diffé 
rence efi que dans la Monarchie le Prince ades lumieres & que l'es 
M 
gue dans les Etats defpatiques». 


aifires font infiniment plus habiles à plas rompus aux affaires 


E e2 


Efpr. des 
loiz, Liv, 3, 
chap. 10. 


\ 
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La Monarchie de Montefquieu ef un dét 


table Gouvernement ; elle a peu de r 


zort avec 
le que les François veulent maintenir ; cê que 


e, ne 


? 
fauroit donc nous étre obje&é! Vous qui cités 


S, comment ne voyez-vous 
pas qu'il en a fait lui-méme la fa 


la plus 
fanglante, en indiquant fes différents caraderes ? 
Les voici d’après fes propres expreflions. 


Les Corps intermédiaires, le maintien de la 
P , 


tiplicité des Loix lui paroif- 


endamment de Pamour 
fir de la vraie gloire du 

Efpr. des » renoncement à foi-même, du facrifice de fes 
Joix , liv. 3» 


nt la place de toutes 
ch. 5. ; 


= { La Aa VE H 
tifans. » Or, il et très-mal 


$) 
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ss. gens, & queles inférieurs foient gensde bien, n.a 
» que fi dans le Peuple il fe trouve qu 


» malheureux honnête homme, le Cardinal de 
». Richelieu , dans fon Teftament politique, in- 
» finue qu'un Monarque doit fe garder de sen 
». fervir, tant il eft vrai que la vertu n'e pas 
» le reflort de ce Gouvernement ». 


Cet Auteur dit encore qu’au lieu de vertu la 
Monarchie a pour reflort l'honneur, c’eff-à-dire 
le préjugé de chaque perfonne & de chaque con- 
dition .…… ainfi, dans les Monarchies bien réglées 
tout le monde fera à-peu-près bon Citoyen, & 
on trouvera rarement quelqu'un qui foit homme 
de bien, car pour étre homme de bien il fautavoir in- 
tention he létre. Il dit enfuite que , philofophr- 
guement parlant, efèt UN HONNEUR FAUX qui 


conduit toutes lo parties de l'Etat. Il enfeigne ail- 


leurs quelle et l'éducation qui convient à une 
Monarchie ; il nous apprend que Zes vertus qwon 
y moe toujours moins ce que on doit 
aux autr 


qui les rend legitimes ou le Jophifte i les juf: 
tifie ; qu'il permet la galanterie, la rufe, ladu- 
lation ; qu'on veut une certaine franchife > mais 
qu'on y meéprife celle du Peuple q 


que lg 
VÉRITÉ ET LASIMPLICITÉ pour objet. I re- 
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commande fur-tout la politeffe qui natt de Porgueil 
& de l'envie de fe diftinguer. 


» C’eft fur toutes ces chofes que l'éducation 
» fe porte pour faire ce qu’on appelle l’honnête 
» homme, qui a toutes les qualités & toutes Zes 
» vertus que l'on demande dans ce Gouvernement ». 
Enfin, Montefquieu déclare que les femmes ont 
peu de retenue dans les Monarchies. 


C'eft pour foutenir le faux honneur que Mon- 


têlquieu recommande enfuite la confervation de - 


toutes les prérogatives héréditaires & féodales ; 1l 
ne laiffe pasmême au Peuple le droit de ne pas être 
taxé fans fon confentement , il recommande feule- 
ment à l'autorité de ne pas rendre la charge trop 


pefante. 


Vous tous qui voulez être hommes de bien, 
qui méprifez le faux honneur, qui chériflez votre 
Patrie, qui eflimez la franchife & la vérité, qui 
vous fentez capables de facrifier au bien public 
vos plus chers intéréts , qui ne voulez pas étre au 
nombre des couttifans ni ramper au deffous d'eux, 
vous devez abhorrer la Monarchie de Montef- 
quieu, vous ne devez jamais citer fes odieux 
principes. Quel eft le vil Efclave qui pourroit fe 
foumettre volontairement à cette Monarchie , 
elle eft indigne des vertus de Louis XVI, elle 
eft indigne de celles du Peuple François. Ce 
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Peuple eft déjà bien changé depuis cet Auteur 5 
sil eft vraiment celui qu'il a pris pour exem- 
ple. 


bé 


SEAPTTRE XV 


Sur les formes des Elections. 


Cin à la Nation, c’eft au Monarque qu’il 
appartient de former une conlitution. 


Il eft impoffible que le Peuple entier fe raf- 
femble, il eft donc forcé d'agir par des Reépré- 
fentants qu'il rend dépofitaires de fes pouvoirs. 
Lorfqu’ils font réunis ils peuvent exercer tous 
les droits de la Narion elle-même, puifqu ils font 
les organes de fa volonté. 


Ce moyen fimple fut ignoré des anciens qui 
ne connoifloient d’autre influence du Peuple fur 
le Gouvernement, que celle de la démocratie 
tumultuenfe, fous laquelle il mexifte ni reposs 
ni füreté, ni véritable liberté , où la loi eft fans 
force & ne fauroit enchaîner la volonté du grand 
nombre dont rien ne peut modérer le defpotifme. 


Le Peuple Francois eft formé par trois claffes ; 
les Eccléfiaftiques , les Nobles & les fimples Ci- 


toyens ; le 


nombreufes 


chfle , celle 


F 


quatre millions d'hommes , cing ou ix cents 


1t aux GEUX premieres 


mille feulement appartienne 


clafles. 


us par aucune Loi. Ta plupart T as Letttes de 

Convocation ont ordonné la nomination des Dé» 

de chaque Ordean en fixer le nombre. 
; 


On a vu précédemment que dans aucun des 
és ne fe font trouvés 


gs 
= 


Erats-Généraux les 


Lial 


dans une € 
conve nable de 


u b 
étoit certainement 


roient étre oubliées. Je de feulement que les ci 


t 
où fix cents mille perfonnes qui compofent lea 
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deuxpremiersOrdres, doivent être fatisfaites d’avoir 
Ay + A LA 
un aufi. grand nombre de Députés, qu’en auront 
vingt-trois millions dhommes. Com: 


ent ponr- 
roient-elles fe plaindre d’une proportion qui leur 
eft aufliavantageufe , & foutenir , en méme-temps, 
que les Nobles peuvent être choïfis pour repréfen- 
ter le Tiers-Etat (1) ? 


De tous les ufages relatifs aux Etats - Généraux, 
celui qui a le moins varié eft la convocation par 
Bailliages dans la plus grande partie du Royaume. 
Cette forme offre peu d’inconvénients , il eff inu- 
tile de nous en occuper. Pourvu que les Affem= 
blées , qui doivent députer aux Etats-Généraux, 
foient compofées de Membres librement élus, i! eft 


indifférent qu’elles foient convoquées par des Baïl- 


lis, des Sënéchaux ou d’autres bia 


Les Députés Eccléfaftiques & Nobles ,élus par 
tous les Ordres , jouiflent de l'avantage de être les 
Repréfentants “A P aie entier , âu diftri& dans 
lequel ils ont été choifis. Lorfqu’ils font nommés par 
leurs Ordres refpe DE , ils ne répréfentent jamais 
qu'une très-petit e partie de la Nation. Tous les rai- 


fonnements qu'on pourroit faire pour contredire 


C1] Craignant Pefprit de corps qui divife aujourd’hui les 
Ordres, le Dauphiné wa pas voulu que les Nobles puflenc 
repréfrnrer les Communes daps fes Erats, Le tems elt proche 
fans doute, où de fi criftes précautions ne feront plusjugées né- 


Ff 


ceilaires, 
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cette apon , ne fauroit en affoiblir la vérité ; 
il eft impofible d’être le repréfentant dune clafle 
de Citoyens fans fon confentement & la rémiflion 
de fes pouvoirs; & fi la repréfentation pouvoit 
être fondée fur des conje@ures , celle des non-pri- 
vilégiés ne feroit jamais fuppofée en faveur des 

Députés des premiers Ordres. 


Quand tous les Ordres concourent au choix des 
Députés , ceux-ci ne fe confiderent plus comme les 
Défenfeurs des intérêts d’une feule clafle , mais 

:comme honorés de la confiance de tous leurs Con- 
citoyens , comme les garants de la félicité pu= 


blique. 


Trois- Ordres de chaque PARU ou p dag jue 
Bailliage ; je puis joindre d’autres preuves à cel- 
les qui réfultent du Difcours prononcé par Phi- 
lippe de Poitiers, aux Erats de 1483. 


L Auteur de lOuvrage , intitulé : Formes de la 
convocation des Etats-Généraux , que nous avons 
déjà cité» nous a fait connoître les Procès-Ver- 
baux des Aflemblées dela Ville & du Bailliage de 
Troye, tenues ea 1560. On y voit que les élettions 
fe firent alors par les Trois-Ordres réunis, pour 
députer aux Etats d'Orléans. D’autres Procès-Ver- 


baux nous apprennent que dans le même Bailliage , 
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pour les Etats - Généraux fuivants, chaque Ordré 
nomma ceux qui devoient le repréfenter. Ces cir- 
conffances ne permettent pas de révoquer en doute 
que les Etats d'Orléans , par leurs funeftes innova- 
tions dans la maniere de délibérer , n’en aient occa- 
fionnés d'autres dans la maniere d’élire. 


Plufieurs pays. d'Etats , &. les Sénéchanf- 
fées de Touloufe & de Carcaflonne , ont toujours 
confervé l’ufage de faire élire , par les Trois-Ordres 
réunis , les Députés aux Etats-Généraux. Le Gou- 
vernement a fenti combien il étoit important d’ad- 
mettre la mêne forme pour la nomination des 
Membres des Adminiftrations provinciales. 


Ces traces, encore exiftantes , de l’éle&ion des 
Députés par les Citoyens de) toutes les Clafles, 
font une nouvelle preuve que la féparation des Or- 
dres eft pas antique & conffiturionnelle, comme 
plufieurs Ecrivains le prétendent ; leur réunion, 
pour le choix de leurs Repréfentants, entraîne 
naturellement leur réunion dans les Délibérations. 


Je trouve auffi des indices de l’ancienne forme 
des élections dans les difficultés furvenues entre la 
Municipalité & la Prévôté de Paris; j'y vois que la 
Cité, outre fes Députés particuliers , commé 
pe Ville, en envoit un certain nombre pour 
concourir aux nominations dans l’Affemblée des 
Trois-Ordres de la Preévôté ; qu'en 1560 les Trois- 
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Ordres affemblés devant le Châtélet ; ordonnerent 
que les habitants de la Ville feroiént appellés. Les 
Procès-Verbaux de 1488 prouvent, il eft vrai, 
qu’à cette époque les Ordres fe féparoient pour les 
éledions. Mais rien n'indique que cette forme ait 
été pratiquée auparavant ; il eft , au contraire, 
démontré qu’on avoit perdu à Paris toutes les traces 
des anciens ufages. 

Les lettres de convocation , bien-loïn d'exiger la 


féparation des Ordres pour nommer des Députés , 
-ont toujours indiqué la néceflité de les réunir. 


Celles de 1560 s'expriment ainf : Vous mana 
ler, dans 


dons ..... que vous ayez à faire affen 


la principale Wille de vorre Reffort , tous ceux 
des Trois-Etars, d'icelui... pour conférer enfem- 
ble... tant des remontrances, plaintes & doléan- 
ces gwils auront à propofer , & nous faire enten- 
dre en l_Affemblée générale de nos Etats, où nous 
entendons qu ils-envoyent & faffent trouver , audit 
jour, certains perfonnages d’entreux , Ë pour le 
moins un de chacun Ordre, qgwils chorfiront à 
cette fin. Celles de 1576 ‘exigent aufi les Affem- 
blées des Trois-Etats dans chaque Bailhage, pour 
conférer G communiquer enfenblement, & ce fait, 
élire, choïfir & nommer un Qent eux de cha 
Ordre; qu'ils enverronr. Les lettres de 1588 font 
entiérement femblables ; les mêmes expreflions 
font renouvellées dans les lettres de 1614 ,& 
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dans celles qui viennent. de paroître le:24 Jana 
vier de cette année, 


Le ftyle des convocations offre donc une nous 
velle preuve que les Députés étoïent nommés au- 
trefois par les Trois-Ordres réunis. 


pour l’exécution des 


? 
iffe aux Trois-Ordres , 


Le Réglement du Roi 
lettres de convocation, la 
dans les pays d’éle@ion, la faculté de nommér ez 
commun ; mais il déclare que le confentement des 
Trois - Ordres pris féparément, fera néceflaire. 
L'amour du bien public neft point aflez général ; il 
ne seft pas encore formé , fur ce pointintéréflant , 
une opinion publique, affez priffänte , pourique 
nous devions efpérer de voir, dans tout le Royaume, 
les Trois-Ordres concourir à la nomination de 
leurs Repréfentants. Mais pai dû ne pas paffer fous 
Gilence les jufles motifs qui devroient leur faire pré- 
férer l’obfervation de l’ancien ufage aux funeftes 
exemples qu'ont donné les derniers Etats-Gé- 
héraux. 


En terminant ce que j'avois à dire fur la noma- 
tion des Députés ,_ qu'il me foit permis de faire ob- 
ferver combien il eft efféntiel que des Electeurs 
donnent leurs fuffrages à ceux qu’ils en jugent les 
plus dignes par leurs lumieres & leurs vertus ; que, 
dans ce choix, ils ne doivent confulter que le 
bien de la Patrie, & non de petits intéréts de lieux 
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de corps & de profeffions ; qu'ainfi, l’on doit pré- 
férer les Citoyens qui méritent le plus la confiance 
générale ; je ne répéterai pas ce qui a été dit fur ce 
fajet, dans la lettre écrite par les Négociants 
de Grenoble aux chambres de Commerce de diffé- 
rentes Villes. 


CHAPITRE XXVL 


Des Pouvoirs qui doivent être confiés aux 


Députés. 
Einara IRE:ne nous a point confervé les 
formes des pouvoirs donnés par les Eleéteurs pour 
les États-Généraux , antérieurs à ceux de 1560. Il 
eft probable qu’il faut mettre encore, au nombre 
des innovations qui furent faites à cette époque ; 
la maniere dont-on a rédigé depuis lors les ca- 
hiers de doléances. 


Les lettres de convocation , adreflées par Phi- 


lippe-le-Long aux Villes d Albi & de Narbonne, 
prouvent que les Ele&teurs devoient donner à leurs 
Députés des pouvoirs fuffifants pour traiter avec le 
Roi, comme fi les Eledeurs euffent été préfents 


eux-mêmes. 


Les réfolutions prifes dans les Etats-Généraux de 
1483, ne permettent pas de douter que les Elec« 


nt john pond 
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teurs n’euffent honoré leurs Députés de Ia plas 


entiere confiance , & ne leur euflent don 

pouvoirs généraux & illimités. En 1$60 sila con- 
vocation des. Etats-Généraux meut d'autre but 
que de pacifier les troubles qui commencoient à 
éclater dans toutes les parties du Royaume; on 
efpéra d’en trouver le moyen, en écoutant les 
plaintes de tous les fujets du Roi ; les lettres ne 


Qy 


faifoient mention que des remontrances & des do~ 


léances qu’ils auroient à propofer. On fait que dans 
les derniers Etats-Généraux d'Orléans > de Blois & 
de Paris, la plupart des Repréfentants n’ont été 

; P'up 

£. L4 LE p 7 s 
que des envoyés chargés de préfenter les doléances; 
que dans chaque Village on rëdigeoit un cahier ; 
que ce cahier étoit porté dans une autre jurifdi&ion, 
où il faifoit partie d’une compilation de tous les ca- 
hiers du reflort ; que là de nouveaux Dé utés por- 
4 P P 

toient cette compilation au chef-lieu du Bailliage où 
Pon compiloitencore. Dans les Villes jui députoient 

F q P 
direttement , les cahiers étoient compilés fur ceux 
des Paroiffes ou des corporations Gr): 


Affemblées pour Péle&ion des Repréfentants des 
Villes ou des Bailliages, ne contenoient qu’une 


DT TR pe Mn SL, TORRES a ge 

[1] Dans les Affemblées de la ville de Paris, on recevoir 
même roures les doléances que les particuliers voulcient jeter dans 
un cofre placé au milieu du G7 


nd Bureau, & QUI avoit été éta- 


bli en vertu d’un Arrêt du Confeil, rendu En 1576, 
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fimple nomination , & la charge de porter le cahier 


TI faut cependant avouer que le ftyle de ces Pro- 
gês-Verbaux n'étoit point uniforme , & que dans 
plufieurs Bailliages on ne fe bornoit pas à confier 
les cahiers aux Députés, on leur donnoit encore 
une procuration générale , qui les autorifoit à dé- 
libérer ou à propofer tout ce qu'ils jugeroient 
convenable : mais les Eleéteurs qui fuivoient cette 
forme, didée par la raifon & la prudence, n’en 
étoient forcés de 


rétiroient aucun avantage ; ils 
céder à la pluralité des Repréfentanits qui ma- 


voient pas de pareils pouvoirs. 


Ce qui ne permet pas de douter que les procu= 
rations étoient ordinairement reffreintes , c’eft que 
dans les Etats d'Orléans & de Blois, les Députés 
fe fonderent , pour refufer les fubfides, fur ce 
lat ne renfermoit point de claufe 


que leur mandat ne 
fpéciale qui leur permit de les accorder, & qu'à 


Orléans beaucoup de Députés , fous un prétexte 


femblable, ne voulurent pas délibérer fur la 
régence. 


5 - ? 


r r 
des Députés n’euffent d'autre 


Quoique Ja plu 
Mandat que de préfenter 
ces & d'en défendre les principes , 
ls délibéroient 


leurs cahiers de Doléan- 
i ils ne fe 
bornoient pas à cet unique foin. I 
fur la compilati ier général , formé 


par lextrait de tous les cáhiers. 
Aux 


du 
lil 
les 
feu 


ave 


(233) 

Aux Etats de Blois & de Paris , les Déput 
du même Gouvernement s’afflembloient entr’eux , 
Hloient les cahiers des Baïilliages ; en prenoient 
les différents articles pour les raflembler dans un 
feul cahier, & l’on délibéroit fur chaque article, 
avant de l’admettre ou de le rejeter ; on nom- 
moit enfuite des Commiflaires pour réduire, de 
la même maniere , les cahiers des Gouverne- 
ments en un cahier général ; & alors on comptoit 
les voix par Gouvernement. 


Il feroit difficile de pouvoir imaginer des formes 
plus abfurdes , plus propres à dégrader les: Aem- 
blées nationales. Les Députés , au lieu de fe réu- 
nir pour délibérer enfemble fur tous les intérêts 
du Royaume , au lieu de foumettre à la pluralité 
des fufrages toutes les propofitions que Pamour 
du bien ‘public pouvoit: leur infpirer , n’étoient 
donc que de froids Compilateurs de Remontfran- 
ces. Une queflion n'’étoit agitée que lorfqu’elle 
étoit renfermée dans un cahier particulier, & 
qu’il falloit opiner peur l’inférer dans le cahier 
général, & le fort de cette propofition : dépendoit 
toujours de la, volonté du plus petit nombre; 
c’eft-à-dire, des Députés d’un feul Gouverne- 
ment. 


On fent que ces ufages devoient énerver le cou- 
rage & le patriotifme ; tout fe réduifoit , les pre- 
Gg 
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miers jours , au méchanifme d'une compilation ; 
cout rappelloit les préjugés locaux, les intéréts 
particuliérs. Chaque Province, dont les Repré- 
féntants n’étoient jamais f{éparés, demandoient 
la confervation de fes privileges. On remplif- 
foit le cahier général des détails les plus minu- 
tieux , tels qu'ils avoient été conçus dans chaque 
lieu du Royaume. 


Ces formes étoient infiniment favorables au pou- 
voir arbitraire; elles calmoïent les inquiétudes du 
-Peuple , par an vain appareil, lui permettoïent.de 
foulager fa douleur par des plaintes ftériles , étouf- 
foient l'énergie ‘des Repréfentants , en les occu- 
pant à lire, à comparer, à extraire des doléances. 
Le defpotifme n’avoït pas à redouter lérabliffe- 
ment d’une conftitution ; comment , en effet, en 
trouver une dans une foule innombrable de cahiers, 
di&és par des principes différents! Il ne recevoit 
que des plaintes, foible reflource , rarementinter- 
dite aux Efclves. 


+ 2 
lent depuis 


Dans la multitude d'Ecrits qui par 
quelquetemps , les uns ‘ont foutenu: que les pou 
voirs confiés aux Repréfentants, doiverit.être limi- 
tés ; les autres , qu’ils doivent être généraux. Eau 
teur dun Ouvrage remarquable , par l'énergie de 
fon:fiÿle &-dé fes penfées., n’a pas écéaflez frappé 


. Aire . Pr } ` 
des inconvénients inféparables des ‘cahiers de de: 
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Féances ; ila cru voir le palladium de la liberté ; 
dans l'obligation qu'il voudroit impofer aux Députés 
de s’affervir aveuglément à ce que renferment les 
cahiers; & d’après quelques exemples , il a fou- 
tenu que ce principe garantiroic l’état de fa perte, 
Il voudroit qu’on fuivit ce qui fe pratiquoit au- 
trefois dans les diétines de Pologne ; que les Elec- 
teurs euflent toujours déterminé les Délibérations 
auxquelles leurs Députés doivent confentir dans 
V'Affemblée nationale. 


Si la do&trine de l’effimable Auteur du Mémoire 
Jur les Etats- Généraux, étoit adoptée dans toutes 
les Provinces du Royaume , il feroit abfolument 
inutile de raflembler les Repréfentants de la Na- 
tion : n’eft-il pas évident qu'ils ne pourroient 
jamais parvenir à s'accorder pour former une réfo- 
lution commune? Les fonétions de chacun d’eux 
fe réduiroient donc à préfenter fon cahier; la 
juflice & la railon n’auroient plus d’empire. Tous 
les Députés prétendroient que le cahier dont ils 
font les dépoñtaires , renferme les vrais principes ; 
il feroit donc bien inconféquent d'envoyer des 
Députés. Il feroit alors beaucoup plus fimple de 
n'envoyer que les cahiers. 


La vérité eft encore ici comme elle eft prefque 
toujours entre les deux extrêmes, Cherchons fur 
cet objet important des principes qui puiflent nous 


diriger. 
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Lorfqu'une Conflitution a détermin 
maniere précife , les fonétions des Repr 
il ne refte plus aux Eleéteurs qu’à donner leur fuf- 
frage pour le choix des Députés: mais ils n’ont 


r 


, d'une 
lentants , 


e 
Pa 

é 

€ 


plus la faculté de diéter des loix; il leur eft feu- 
lement permis de préfenter des inftruétions ou des 
Mémoires: S'il étoit encore en leur pouvoir de 
borner les Repréfentants au foin d'exécuter leurs 
Décifons, l'ordre public feroit auffi-tôt détruit 
qu’établi. Il dépendroit d'une feule Ville dancan- 
tir la conflitutione 

Mais chez un Peuple qui ne pourroit citer 
aucune loi fondamentale , pour fixer les droits 
des Repréfentants , ils ne fauroient avoir d'autre 
puiffance que celle qui leur eft confiée par une 
procuration. Enfin , l'autorité des Membres d’une 
Affemblée nationale doit émaner de la volonté 
expreffe ou tacite des Eleéteurs ; elle ef tacite, 
quand une conftitution a réglé tous les droits ; elle 
doit étre expreffe , quand la conftitution fe tait. 


Pour les prochains Etats- Généraux, les Elefteurs 
doivent donc donner des pouvoirs ou des procu- 
rations à leurs Députés. Lorfque , en vertu de ces 
procurations ,on aura réglé pour l'avenir l'étendue 
des droits qui doivent appartenir aux Repréfentants 
du Peuple, il fuffira de les choifir,& les procurations 
deviendront inutiles. 


C: n'eft donc pas fur le droit des Ele@eurs 
que j'ai voulu combattre le fyfléme dont je viens 
de parler; c’eft uniquement fur lPufage qu'ils 
doivent en faire. Ils réfléchiront fans doute que 
les droits des Repréfentants doivent être aflez 
illimités, pour que les Députés puiflent s’éclairer 
mutuellement, pour qu’il leur foit poflible de déli- 
bérer. 


Si chaque Province , fi chaque Ville vouloit dé- 
terminer d'avance toutes les Délibérations , nous 
ne pourrions attendre que la plus funefte anar- 
chie. 


Il faut donc que les Eleéteurs donnent à leurs 
Députés des procurations générales , pour ne pas 
mettre obftacle à l’établiffement d’une fage conf- 
titution; & fi l’on fe permet de leur donner un 
ordre ou une défenfe , il faut que ce foit pour empé- 
cher ce qui rend l’efpoir de cet étabäfiement évi- 
demment impoflible. Il faut fe confier à leurs 
lumieres & à leur confcience , & remettre à PAS 
femblée nationale fes plus chers intérêts. 


C’eff avec ces principes , qu'il eft facile de juñi- 
fier le mandat remis aux Repréfentants du Dau- 
phiné. Je dois en expofer les principaux motifs. 


Cette Province a penfé que le but principal des 
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Etats-Genéraux devoit étre de donner à la France 
une conflitution, qu’un pareil foin ne pouvoit être 
confié qu'aux Repréfentants de la Nation même : 
que la Nation neft pas repréfentée fi les difé- 
rentes clafies qui la compofent, ne font pas réu- 
nies ; quil ne doit pas étre au pouvoir d’une feule 
de ces claffes d’oppofer au bonheur public des obf- 
tacles éternels. 


Cette Province a reconnu qu'elle ne devoit pas 
teftreindre le pouvoir de fes Repréfentants , lorf- 
ne fois ils feroient devenus Membres d’une 
mblée nationale : mais elle a voulu s’aflurer au- 


paravant, que l’Aflemblée dans laquelle ils vote- 
roient , feroit vraiment une Affemblée nationale , 
c’eft-à-dire , la reunion des Repréfentants de tons 
les Ordres, dont les fuffr: 


ges feroient comptés 


Elle a m inftruite pat fa propre expérience, par 
Ve: e des derniers Etats-Généraux, qui , en di- 
int la Nation en crois Corps, n’ont donné à 
FES que le er &acle ridicule des Repréfentants 
dun Peuple occupés de leurs intérêts He & 


des plus ai querelles & méprifés dela Cour & 
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je la Nation, dont ils compromettoie 


elle ma pas jugé qu'il fût poffible de bak 


entre des formes qui don: 


formes qui fu RH tout aux 
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Elle n’a jamais cru que la délibération par Or. 
dre féparé fût ancique & confiiturionnelle , & que 
les querelles Religienfes qui ont occafonné cette 
féparation , fuffent une origine refpeétable, 


Bien perfuadée que le falut de la Nation eff infz- 
parable de la délibérarion par tête dans les pro- 
chains Etats-Généraux,, elle a då ne rien négliger 
pour obtenir. N’ignorant pas que dans plufieurs 
Provinces les Privilégiés avoïent protefté contre 
cette forme eflentielle , elle a fenti qu’il devenoie 
plus important encore de la défendre folemneile- 
ment , & de s’attacher, de tous fes efforts, à cet 


unique moyen d'échapper au naufrage. 

La validité des Délibérations eft néceflairement 
fubordonnée à celle de PAfemblée qui délibere ;on 
ne peut décider qu'une Affemblée efl réguliere 
avant d’en avoir examiné les formes & la com- 
pofition. Le Dauphiné a donc eu raifon d’ordon- 
ner à fes Députés de s’aflurer de la régularité de 
l'Affemblée nationale _: mais il leur à dit que f PAC 
femblée étoit réguliere , ils pouvoient propofer, re- 
Montrer , avifer & confentir (1). Puifqu’il leur a 
déclaré qu’il s’en rapportoit à ce gwils pourroiens 
effimer, en leur ame & confcience , Pouvoir contri- 
buer au bonheur de la Patrie ; puifqu’en indiquant 


—— 


LE) Termes des Lettres de couyocation. 
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les caraéteres de la conflitution qu'il defire , il leur 
a laiflé le choix des moyens, & que pour mieux 
marquer fa foumiffion à la volonté générale & fa 
difpofition à s’y conformer , il n’a pas même pro- 
pofé aucune des parties de la conftitution. 


Dans un moment où l'on étoit encore pénétré de 
refpeët pour les cahiers de doléances,Ë convaincu de 
la néceffiré d'affervir les Députés à ne pas s'écarter 
de ce qu'ils contiennent , le Dauphiné a donné 
l'exemple utile d'abandonner les doléances & de ne 
donner que des pouvoirs. 


Le Dauphiné n’a point entendu impofer la Loi 
aux autres Provinces, mais feulement leur faire 
appercevoir toute l'importance qu'il attache à la 
forme de délibérer par téte. Il a défendu à fes Dé- 
putés de voter fur aucune propoftion jufqu'à ce 
que cette forme foit établie , parce qu'il envoit fes 
Députés aux Etats-Généraux, c'eft-à-dire , à la 
réunion des Trois-Etats, & non pas à leurs Affem- 
blées particulieres ; parce qu’il a voulu qu’ils fiflent 
tous les efforts poffibles pour prouver la néceflité 
de la délibération par tête, & qu'ils ne fuffent oc- 
cupés que de ce feul objet jufqu’à fa décifion défi- 
nitive; parce qu’il eft impoflible de délibérer avant 
que la forme des délibérations foit convenue ; parce 
que cette forme ne peut être arrêtée que par le 
Corps de la Nation, délibérant par tête ; parce 
que, en commençant à délibérer par Ordre, on com- 
promet 
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promet évidemment les droits de la Nation, puif- 
qu’elle n’äuroit plus la faculté de choifir, & que 
légalité du nombre des Repréfenrants!, accordéeau 
Tiers-Etat,. lni feroit inutile: 


En délibérant. féparément pour favoir fi. l’on 
délibérera ‘par. tête, un feul Ordre décidera- 
t-il fouverainement d’après la forme qu’il préfere? 
Le vœu du plus grand nombredes repréfentantsfera- 
t-il rejeté, &le peuple reftera-t-il dans la dépen- 
dance d’une feule claflè ? Le Clergé, en déclarant 
qu'il veut opiner par Ordre. verroit donc-fon pré- 
tendu-droit- de: Verto folemnellement. confacré, 
& le Sacerdoce qui, par fon: inflitution „a fi peu 
de droirs à la puiflance temp le , sauroit; dès 
ce moment, plus de force & « té que tout le 
refte de la Nation. 


Et f , comme lajuflice & la raifon l'exigeroient 
les de prèmiers Ordres, en s’accordant pour 
’ ` DE LR A . 
s’oppofer à la délibération par tête, ne pouvoient 
rien décider au PEACE du Tiers-Etat , qui féroit 


r 


pencher la balance malgré cette égalité d'opinions ? 


Le Dauphiné ,quia prévu ces difficultés , a cru 
qu'il étoit utile au Royaume que la queftion fût 
préfentée à opinion ponni , afin que les efprits 
fuflent plus difpofés à fe rendre aux avantages de 
nftitution 


Hh 


la délibération par tête ; l’efprit de fa 
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exigeant la réunion conftante des Ordres , il a voulu 


LRISUA 


en offrir au Royaume le couchant exemple. 


Quoique fesRepréfentantsEccléfaftiques& Nobles 
fient convaincus de la néceflité de la réunion des 
Ordres , fi leur mandat n’eût pas contenu la défenfe 
de délibérer féparément, ils auroient été forcés de 
voter dans les affemblées particulieres de leurs 
Ordres refpedifs. Malgré leur fidélité envers les 
| principes de leurs commettants , leur opinion auroit 

ét£ vaincue par la pluralité des fuffrages , & dès- 
Hors ils auroient été’ forcés de garder le filence & 
d'abandonner les autres Députés de leur Province. 
Mais en leur interdifant expreflément la faculté 
de délibérer fans le concours des autres Députés , 
il neft plus à craindre qu'ils foient entraînés contre 


leur volonté. 


| Siles Ordres commencent par délibérer -féparé- 
|| ment, les Députés du Dauphiné ont un rôle bien 
|| honorable à remplir, ceft de fe préfenter en 
| Corps de Députation dans chaque chambre ; de 

n de faire connoître leurs 


y 
La 


demander la permiflio 

principes de juftice & de modération; d'y repré- 

{enter les dangers de l’efprit de Corps., la nécefliré 
ition & l'impofhbilité de l'obtenir ,f 

fuivant l’expreflion de 


£ 


| d'une cont 
| les Trois-Etars nont pas, fui 
(| 
| aiie ; 
Ja harangue du Clergé dans les Etats d'Orléans , 


ur, une ame & une feule volonté. Si les 
3 


e Dauphiné entrent féparément dans les 
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différentes chambres , ce fera pour épuifer les 
moyens de conciliation ; comme les Députés 
de Provence, dans les Etats d'Orléans, ils re- 
fuferont de délibérer définitivement avant la réu- 
nion des Ordres, & ne paroîtront jamais fans dé- 
clarer, comme l’Evéque de Vence, qu'ils men- 
tendent faire féparation de la charge qui leur eft 
commune ; mais ils doivent principalement efpé= 
rer de réuflir par l'union & la concorde dont ils 
offriront le modele. On ne pourra voir, fans at- 
tendriflement , les Repréfentants des Trois-Ordres 
d'une Province, fe montrer ENSEMBLE partout 
où éclatera le feu de la difcorde, pour y porter des 
paroles de paix. 


Au nom de la paix , ne devons-nous pas efpérer 
que les Membres du Clergé, qui fe font gloire d’en 
être les Minifires , s'emprefferont de feconder leurs 
efforts ? Ne devons-nous pas efpérer que des freres ; 
laffés de fe haïr ou de fe foupconner, finiront par 
écouter d’autres freres qui les invitent à fe raffem- 
bler au moins pour raifonner un moment , de fang- 
froid, fur le fujet qui les divife ? 


Mais fi, contre toute vraifemblance , les Trois- 
Ordres perfifloient à vouloir délibérer féparément ; 
fi la Nation condamnoit les principes du Dau- 
phiné , alors fes Repréfentants s’adrefferoient 
à leur Province; elle ne pourroit fe repen- 
tir d’avoir pris un parti qu'indiquoit la raïfon & Ia 

PRE 
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prudence , & ceux qui.l’ont propofé n’auroient 
point à rougir. Le fuccès eft fouvent aux Ordres 
de la deftinée , il échappe aux plus fages moyens ; 
mais quand il n’eft pas. obtenu, on ne peut étre 
jufiement blâmé que lorfqu’on n’a pas fuivi, avec 
courage & conftance , la voie qui doit naturelle- 


meñt y conduire. 


Non, le Dauphiné n’a pas defiré de fe fouftraire 
à la volonté de la Nation & de fe fépar:r d’Elle; 
eût-elle pu s’écarter , jufqu’à ce point, des principes 
d'union qu’elle n’a ceflé d’invoquer , elle qui a tant 
de fois exhorté tontes les Provinces à contrater en- 
trelles & avec le Roi , des liens éternels. 


Le Réglement qui fuit les lettres de convocation, 
recommande de donner aux Députés des, pouvoirs 
gén ét raux , & qui ne foient point propres à arrêter 
ou à troubler le cours des Délibérations. Veas dif- 
pofition fera fans doute obfervée danstout le Royau- 


N HbGe un heur 
Où iubhiie un heureux 


Mais dans les Provin 


me. 
accord entre les Trois: Ordres, & où tous concourent à 
l'éledion des Députés, ils fe 


comme le Dauphiné; la néce! 
avantages de l'union conftante de leur Députés. 


té de conferverles 


Le même Réglement prefcrit une rédadtion de 


\ 1 


cahiers, D eà celle qui fut pi parée pour les der- 


niers Etats-Généraux. J'ignore fi, en 1614, ce në 
Gmpler 


š 7 der Eat Un 
fut pas fm dernier ufage que lon con 
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fulta, & s'il y eut une invitation du Roi pour s’oc- 
cuper, danstoutes-les Afflemblées, des cahiers de do- 
Iéances ; je fais feulement qu’il yautoit eu de puiffants 
motifs pour négliger l’obfervation de cet ufage (1). 


Les Députés étant munis de pouvoirs généraux, 
il faut efpérer que les cahiers de doléances mauront 
pas de grands inconvénients ; que les Ele&eurs n’y 
attacheront pas beaucoup d'importance ; qu'on ne 
S’'occupera pas, comme en 1614, dans les Etats- 
Généraux, du foin de les compiler ; qu’on fentira 
le vice & le peu de dignité de cette ancienne 
forme ; que les doléances ne feront confidérées que 
comme des pétitions ou des inftrudions-pour lufage 
des Députés; qu’on y délibérera fur toutes les pro- 
pofitions, quoiqu’elles n’euflent pas été écrites dans 
les cahiers, & que les réfolurions feront enfuite 
préfentées au Prince, dans une forme digne de lui & 
digne des Repréfentants de la Nation. Puiffent fur- 
tout les cahiers de doléances ne pas donner üné 
nouvelle a@ivité à l'intérêt particulier des Villes & 
des Provinces , & ne pas faire perdre de vue , par 
des détails minutieux, les grandes queflions que nous 
avons à traiter! 


D à a 


(1) Puifque les lettres de convocation recommandent de 
donner aux Députés le pouvoir de confentir, elles ne doivenr 
point infpirer d'alarmes; il eft évident qu’on ne veut pas bor- 
mer les fonctions des Repréfentants á de fimples doléances, 


CHAPITRE XXVIL 


Avantages de la Délibération par Tête, 
& diflinélion des moyens propres a établir 
ou à maintenir une confltution. 


Nov: allons examiner ici la plus importante 
queftion qui jamais ait agité les efprits dans ce 
Royaume ; c'eft de fa décifion que dépendra le 
bonheur des François. Si, dans les prochains 
Etars-Généraux , les fuffrages font comptés par 
tête, nous avons une conflitution ; fi on déli- 
bere par Ordre, nous devons attendre , ou des 
troubles funeftes , ou le defpotifme d’un feul, ou 
le defpotifme ariftocratique. 


Le jour même où lon adoptera la délibération 
par tête, doit être un jour d’alégrefle pour la 
France entiere. Tous les Citoyens peuvent étre 
dès - lors affarés de voir établir une conftitution 


qui fera leur félicité. 


L’Affemblée des Trois-Ordres réunis , infpirera 
néceffairement d’autres vues que les Affemblées 
particulieres de chaque Ordre ; il faudra d’autres 
moyens pour mériter l’eflime & les fuffrages de 
la majorité. Remarquons bien cette différence effen- 

l 


telle : dans l'Affemblée d’un feul Ordre , l’appro= 
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bation générale eft la récompenfe de celui qui flatte 
l'ambition , ou les prétentions de cet Ordre, qui 
excite à la haine , à la rivalité, Dans une Aflem- 
blée générale des Trois-Ordres, pour fe concilier 
la majorité des opinions , la premiere néceflité eft 
d'accorder les divers intérêts , de faire fur-tout ap- 
percevoir l'intérêt public, & de le faire triompher:, 
en rappellant à dés fentiments de modération , de 
patriotifme & de vertu. 


Il feroit abfolument impoffible que l'injuftice pût 
entraîner la majorité des fuffrages dans une Affem- 
blée des Trois-Ordres , délibérant: par tête, fur- 
tout fi, comme on l’a pratiqué dans les Etats de 
Dauphiné , on prend les voix alternativement d’un 
Membre du Clergé , de deux de la Nobleffe & de 
trois du Tiers-Etat (1). C’eft alors intérêt 
particulier qui ne fauroit lutter, avec fuccès, 
contre l'intérêt général. C’eft alors que tout ce qui 
rappelle à des préjugés, à d’injuftes prétentions’; 
que tout ce qui choque l’efprit public eft foiblement 
prononcé ; que la vertu , que l'amour du bien fe 
montrent avec la dignité, avec la force qui leur 


(x) Un Gentilhomme du Dauphiné, excellent Citoyen, opi- 
nant dans une Aflemblée des Trois-Ordres, fur certe maniere de 
recueillir les fuffrages , difoit : Je défire le ‘mélange des voix ; 
pour éviter la monotonie. Ce met profond exprimoit, tout à la 
fois, le danger, influence de l’efpric de corps, & l’avantage 
du moyen ptopofé, 
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appartiennent ; c'eft alors que la trite & fervile 
imitation, f naturelle aux Membres d’un même 
Corps, eft fans ceffe déconcertée ; que le noble en= 
thoufafme du patriotifme eft.pris pour exe emple, 

Les hommes-ont pour l'équité un sant qu'on 
réveille toujours, avec fuccés ; 
Affemblées combinées de maniere que 


Dr crandes 


corps ne puiffe jamais l’emportet fur le bien pu- 


blic. Plaçons enfemble les hommes qui ont inté— 


rét à'érretinjuites & ceux qui-ont befoin de la 


juffice. Infpirons- leur des fentiments. de paix & de 
modération: Faifons tout dépen \dre.de la pluralité 


des fuffrages ; l'intérêt des premiers. n'aura point 
d'adverfaire plus puiffant -que leur propre géné- 
rofité. 


_ L'hifloire. des..derniers Etats - Généraux noûs 
donne l'expérience de ce que pourroient produire 
. des- Délibérations par Ordre f£parc. 
Les Trois - Ordres rs aujourd'hut , 

, laiffèr le Confeil du 


comme en 1576 & 1614 
& lui dofi- 


Roi le Juge fuprême de fa débats , 
ner le droit de condamner un Ordre à fe conformer 


aux-opinions d’un autre ? 


Ponr-prévenir cet. IncOnvé inient ples partifants 


des délibérations: par Ordre féparé, 
donner à ‘chaque Ordre le droit d'arrêter » 


Vero , les réfolutions d'un autre Ordre. D autres 
serfonnes 


ont propofe de 
par un 
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perfohnés ,.en-protéseanr-les mêmes formes, ont 
propofé de réunir la Nobleffe & le Clergé dans 
une feule chambre. Tous ceux qui defirent la fépa- 
ration dés Ordres , foit en trois chambres , foiten 
deux , croient pouvoir autorifer leur Doë&xrine par 
l'ancien ufage & par l’exemple de la Chambre-Haure 
& de la Chambre des Communes d'Angleterre, Il 
eft facile de faire appercevoir la faufleté de leur 
fyftême. 


On ‘poutroit réclamer Pufage pour la délibžra- 
tion par tête avec bien. plus de morifs , qu'en fa- 
veur de la délibération par: Ordres >» puifqu'il ef 
prouvé que les Trois-Ordres délibéroient efémble 
avant les Etats d'Orléans 5 que la délibération par 
tête dans les derniers Etats-Généraux, doit fon ori- 
gine à la difcorde qui trouve toujours tant d’avan- 
tage à divifer les Citoyens en différents partis > & 
que la délibération par Ordres fut „en 1560 ; une 
innovation , dont tõus' les Ordres fentirent les con- 
féquences , & qu'ils tâcherent > par leur protefla. 
tion , de rendre moins dangereufe pour Pavenir. 


Quant à l'exemple de l Angleterre ; ileft évident 
qu’on.en fait une faufle application On ne fauroit 
trop répéter que la Chambre-Haute de la Grande- 
Bretagne neft pas compofée des Repréfentants 
d’un. Ordre de Nobleffe , mais: des fenls Pairs , 
Magiftrats créés par le Roi, indépendants néan- 
moins de la Couronne, par l’hérédité de leurs pla= 

Ii 
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ceso que: Ja: Loi tranfmet à l'ainé mâle. dé leurs 
enfants. 


Ces Pairs ont , il eft vrai, de grandes préroga- 
dves: ils font les Confeillers-nés de la Couronne , 
& leur confentement eft néceflaire pour faire une 
Loi ; mais ils ne forment pas une Cafe, ou un ordre 
particulier. Leur dignité neft que pérfonnelle : 
leurs familles ne la partagent point. Un feul de 
leurs fils peut efpérer de leur fuccéder dans leut 
Magiftrature. Leurs frerés , leurs ‘enfants. ne «font 
point féparés du refte de la Nation ;.8c pour -pou- 
voir voter.dans le Parlement , ils doivent, être 
élus par le Peuple, pour le repréfeniter dans la 
Chambre des Communes. 


Un Membre de la Chambre-Haute n’eft donc 
pas intéreflé à s’oppofer au bonheur du Peuple, 
puifqw’il nuiroit alors 3 fa propre famille : & quand 
if contredit une réfolution des Communes , il eff” 


probable qu'il la croit, en fa confcience, funefte 


à fon pays, ou contraire à la conftitution. 


Mais en France les prérogative d'un Ordre 
font communes à tous les individus’ qui Le com- 
pofent. Lorfqu'un Citoyen efr obligé dé choiïfit 
entre intérêt de la Nation & celui de fon Ordre. 
Ji né peut préférer le premier fans facrifier tout 
A-la-fois ; & fon propre avantage, & éelui de fes 
enfants ; ce qui fuppoferoit un grand courage , 


un grand amour pour la justice: 
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Quant aux Membres du Clergé, on pourroit 
craindre que, par une raifon contraire, c’eft-4 
dire parce qu’ils n’oût point de famille , la plupart 
ne fuflent très-attachés à tous les ufiges, à tous 
les fyflêmes :de leur Ordre: Quelle que foit leur 
naiflance, c’eft à la gloire., à la puiflance de 
leur Corp qu'ils pourroient étre dévoués, par 
cela même qu’ils fentiroient leur foibleffe politique. 


Ainfi, former plufieurs: Chambres par la fé- 
paration des Ordres, ne féroit point imiter PAn- 
gleterre ; ce féroit fimplernent divifer le Peuple 
François en trois ou endeux parties, ce feroit 
former plufieurs Nations dans une, établir des 
Corps rivaux , les armer d’une égale force & les 
pofter pour le combat. 


D'ailleurs , gardons-nous de confondre les 
moyens propres à créer nne :conftitution de ceux 
qui doivent la maintenir. Celle d'Angleterre ma 
pas été établie par les trois pouvoirs, c’eft elle- 
même quiles a formés, elle eft l'ouvrage du temps, 
des circenflances , des .ceflions faites par les 
Rois, des querelles entre le Trône & le Peuple, 

des: conventions qui ramenerent la paix. Plu- 
fieurs de fes Loix fondamentales furent obtenues 
par la force & l'infurre“ion, & cimentées par 
des combats fanglants : mais fi les trois pouvoirs A 
qui coafervent amoufdhui la conftitution An- 

Fiz 
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gloife , euffent exifté ‘dès le principe; fi 
neût pu ne la former que par l'accord du Rot 
& des deux Chambres , les prérogatives du Trône, 
celles des Pairs , celles des Communes ; T4 grande 
Charte, les bils: de Mutinerie, l Habeas, corpus , 
la procédure des jurés ; tout ce qu'on admire 
le plus dans cette conflitution,, ne s'y rencontre- 
roit pas aujourd'hui. Les trois pouvoirs auroient 
pu tout refufer , les Pairs, la Couronne & les 
Communes fe difputer l'autorité ; annuller leurs 
réfolutions par des Wero, introduire l'Anarchie 


*& le defporifme, & laiffer fubfifter tous les abus. 


L'équilibre des trois pouvoirs n’a été bien reconnu 
que lorfque la conftitution a été établie par des 
facrifices, plus fouvent arrachés qué volontairement 
obtenus de l'autorité du Prince ou de larifto- 
cratie féodale. 


r 


Quand la conftitution eft formée, que la li- 
bérté publique & individuelle eft protégée par 
des Loix fondamentales, c’eft alors que la fageffe 
Es la balance des pouvoirs. Mettez fans 

nte des obffacles aux nouvelles Loix , rendez 
ie innovations teicis & difficiles , exigez le con- 
fentément du Monarque & de deux Chambres, 
il vaut bien mieux manquer une bonne Loi que 
de laiffer les moyens d’en introduire une mau- 
vaife. Une propoftion utile, trop légerement 
rejetée , pourra, dans quelques temps , être re= 
avec plus de fuccès 
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Et quel eft l'homme qui ait réfléchi fur les 
Gouvernements propres à faire le bonheur d’un 
grand Peuple, & qui ne fe foit pas paflionné pour 
ła Monarchie & les trois pouvoirs! Je ne fuis 
pas le flupide admirateur des rivaux de la France: 
mais c’eft un fol orgueil que celui qui nous porte 
à méprifer tout ce que nous n'avons pas établi 5 
jamais ce qui peut contribuer à la félicité d’une 
Nation, ne doit être dédaigné. O ma Patrie! 
Rome adopta les inftitutions des Grecs & Rome 
fubjugua la Grece : mais ces trois pouvoirs ne 
doivent jamais- être combinés de maniere à fé- 
parer les Ordres , ils doivent être prefcrits par 
la conftitution & non la précéder ; ce n’eft qu'après 
lavoir formée , qu'aprèsavoir dirigé les vœux de 
tous les Citoyens vers le bonheur de leur Patrie, 
détruit efprit de Corps pour y fubfituer les 
grandes vůes d’intérét public , que les trois 
pouvoirs feront précieux & confervateurs. En 
les créant avant d’avoir pofé les bafes d’une conf- 
titution , on s’expoferoit à multiplier les obftacles, 
à la rendre abfolument impoffible, 


Düût-on me reprocher des longueurs & des 
répétitions, je ne puis réfifter au defir d'expliquer 
bien clairement mes penfées fur cet important 
objet. 


Un Peuple, qui n’a point de conftitution & 
gui en deéfire une, doit, pour la former, fe 
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réunir en Corps de Nation aú moins par fes 
Repréfentants. 


A quoi ferviroient, en effet, les trois pouvoirs 
avant que la conffitution fût établie ? N’eft-ce pas 
par elle que doivent être décerminés leurs droits 
refpettifs! Si l’on commencçoit par les créer avant 

avoir fixé leurs limites, ne pourroient-ils pas, 
ar un Veto , empêcher qu’elles ne fuffent placées, 


P 
& maintenir tous les abus qwils croiroient leur 
être favorables? Il dépendroit donc de la vo- 


losté abfolue dé lune des branches du Corps lé 
giflatif, d'empêcher la conflitution , d'introduire 


PAtarchie , où de nous priver éternellement de la 
: 


liberté ; il dépendroit donc de la Couronne de 
ne point faérifier les ufages qui favorifent le 
pouvoir arbitraire ; il dépendroit de la Chambre- 
Haute de conferver tous les abus, toutes les places 
inutiles , toutes les prodigalités dont profitent 


les Grands. 


Que les trois pouvoirs foïent donc en France 
ye en Angleterre, établis par la conffitution : 


mais obtenons auparavant des regles fondamen- 
tales pour affurer les droits & l’indépendance de 
la Couronne, pour garantir la liberté publique 
c 1 S è £ 
perfonnelle. Que les trois pouvoirs foient en- 


; qu'ils foient.le foutien de l'é- 


entreprifes de l’ariflocratie & de la démocratie, 


& qu'ils forment un équilibre dont la force foit 
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irréfiftible - contre -les innovations -funefles au 
repos public. 


Mais fi les Ordres font féparés , fi les fuffrages 
ne font pas comptés par tête , tous nos efforts 
font inutiles, nous aurons vainement admiré le: 
projets du Prince pour la félicité de fes Sujet: 


le dévouement des bons Citoyens , la générofité 
d’un grand nombre de Membres des premiers 


Ordres. 


Nous aurons, für Angleterre, un bien précieux 
avantage files Ordres fönt réunis. Que de larmes , 
que de fang a coûté fa conffitution ! Plufieurs 
générations fe font dévouées, pour l'obtenir, aux 
fureurs des guèrres civiles. Une conffitution formée 
par la violence, ne fauroit étre parfaite. La violence 
ne médite point, elle place impérieufément labus 
à côté du bien fur les mêmes bafes : maïs nous 
c’eft fur la fin du dix-neuvieme fiecle, fur la 
fin d’un fiecle “où la philofophie a fi courageu- 
fement défendu les droits des hommes ; c’eft au 
fein de la paix, ceft fous le régné dún Mo- 
parque bienfaifant, fous un Miniftre dont la Na- 
tion révere les talents & les vertus, que s’établira 
notre confhtution, 


CHAPITRE XXVIII. 


Continuation du même fujet, Inconvénients 
de la Délibération par Ordres. 
S, les Ordres délibérent féparément, voilà donc 
trois corps dirigés par des préjugés & des préten- 
tions différentes ; l’efpric de corps animera la plu- 
part de leurs Membres ; car pour y réfifter, il 
faut avoir une grande énergie de caradere. Ce 
qui le rend fi dangereux, c’eft qu'il mafque tou- 
jours l’intérét particulier des apparences de l'in- 
térêt général ; c’eft quil enfeigne à profaner les 
noms de courage & d'honneur, en les donnant 
aux efforts de l’orgueil. Il récompenfe les entre- 
prifes des ambitieux contre, la. liberté, du „plus 
grand nombre des Citoyens , par les témoignages 
de leflime de tous ceux qui, partagent leurs, pro- 
jets; & dans un moment d'erreur , cette eflime 
eft prife pour une forte, d’eftime publique : ainf » 
Pefpric de Corps emploie , pour exciter au mal, les 
mêmes moyens qui encouragent à la vertu. 


Les Trois-Ordres délibérant féparément, feront 
d'autant plus animés de Pefprit de Corps, qu'ils 
fe feront déjà livrés à fes funcfles infpirations 
avant l'Affemblés des Etats-Généraux. La défiance 

qui 
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qui agite les efprits dans plufieurs Provinces, peut 
engager les hommes puiffants à feconder de tous 
leurs efforts l’état préfent de l’adminifiration ; à 


maintenir les ufages les plus oppreffifs , les vices 


de notre Juftice civile & criminelle, & plufieurrs 
E 


7 


Se — Ee du Clergé , fi contraires à l'ordre pu- 
blic ; à sarmer contre tous les changements , pour 
éviter ceux qui pourrotent leur déplaire. Les 
abus même que la Puiflance Royale pourroit feule 
anéantir , deviendroïent perpétuels : par exemple, 
ceux qui doivent leur origine aux Réglemencs fait 
par les Tribunaux , aux Arrêts du Confeil, aux dé- 
cifions des Minifires, ne feront cenfés abolis que 
lorfqu’ils auront été condamnés par une loi: mais 
fi les Ordres font féparés , un vero peut les confer- 
ver, & l’on finira par les refpeéter, comme fañc- 
tionnés par les Etats-Généraux. 


Ces inconvénients auront lieu, foit que les 
Ordres fe féparent en trois ou en deux chambres ; 
dans le premier cas, le Tiers-Etat, en obtenant 
l'égalité du nombre avec les deux autres Ordres, 


ne jouira que d'un avantage illufoire, & le bonheur 


de la France fera fubordonné aux décifions des feuls 
Minifires du cuire public. Dans le fecond cas, 
la majorité des deux premiers Ordres , qui ne for- 
mera peut-étre que le plus petit nombre des Repré- 
fentants, aura la faculté de s’oppofer à tout ce 
qu'elle ne jugeroit pas favorable à linfluence de 


Kk 
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nous permettoient a eiperer qu elles ne feroient 
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encore que 
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uvoirrien obtenir,on Ser eroit 
limanna lao rat 
lement ; les réio- 
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pubic , 


tent de lui, & n’accorderoit point de fubf 
s'ils étoient accordés, ils ne feroient pl 
de la fûreté publique, mais | 


preflion de Pun des partis. 


Suppofons que , dans les prochains Etats-Géné- 


raux , le patriotifime ait affez de LR pour pet- 
mettre quelques r 


öt 


tion des Ordres, je T que s'ils ñe tn de 


rt 


pour lavenir cette fe 


ment malheureux qu'ils euflent produi 
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avantages. Leur in é où leurs quete 
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pu nous faire connoître à te 


leurs fuccès nous cachetoient 
y marcherions à grands pas. 


S'il étoit toujours auf f 
que la fé 


paration des Ordres continuât d'éloigner 


la Nobleffe du refte de la Nation, tous ceux 


qui, par leur fortune ou leur indépendance , au- 


roient pu défendre les Communes , augmenteroient 
le nombre des Privilégiés, & laifferoient le foin 
de maintenir les droits du Peuple à des hommes 


, fans nuire à leur fortune, 


peu opulents, q 
ne pourroient fe détourner long-temps des tra- 
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vaux de leurs profeffions. Le temps viendroit peut- 
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pargne , laifferoient le Tiers-Etat fans Repréfen- 
tants, & alors nous aurions larifocratie de 


Pologne. 


Si Pon mettoit plus d'obftacles aux ennoblif- 
fements, alors le corps des Gentilshommes en 
concevroit plus de mépris pour des Citoyens aux- 
quels il feroit éternellement impoflible de s'élever 
jufqu'à eux. Pour infpirer plus de refpeët à la 
multitude , ils finiroient, comme les Patriciens de 
Rome par s'interdire les alliances avec les Plébéïens, 
& par les accabler d'humiliations. Si les Plébéiens 
les fupportoient avec patience, on verroit fe pré- 
parer le retour de la fervitude féodale. S'ils les 
repoufloient avec courage , nous aurions Panar- 
chie ; s'ils fuivoient un aveugle défefpoir , ils im- 
ploreroient la Couronne, & nous aurions le def- 


potifme. 


Les premiers Ordres, affemblés féparément ;, 
pourroient à l'avenir recevoir de leur rang & de 
leurs 1icheffes une fi grande force ! leur petit nom- 
bre même pourroit tellement favorifer la réunion 
de tous les Eleëteurs pour foutenir leurs projets! 
Vous , loyaux Gentilshommes , qui defirez le 
bonheur de vos Concitoyens, qui ne voulez être 
fi efclaves ni Tyrans , redoutez l'excès d'autorité 
auquel la féparation des Ordres pourroit conduire 
un jour vos defcendants! Ils p’auroient, pour y 


parvenir, qu'à fe liguer avec les Corps judiciaires , 
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s'y réferver toutes les places, & fe fervir enfuite 
de cette puiffance de juger , fi terrible parmi les 
hommes (1). 


Je ne connois point de Nation qui ait pu con- 
ferver fa liberté, en affectant différentes branches 
du pouvoir légiflatif, à des Ordres ou à des Caftes 
agiflant féparément. 


Avant que le Peuple Romain fe fût retiré fur 
le Mont Sacré , je ne vois en lui qu'ün Efclave 
qui s'agite dans les fers, s’indigne de la fervitude, 
veut devenir libre & mérite de l’être. 


Quels ont été les effets de la féparation des 
quatre Ordres dans les Etats-Généraux de Suéde ? 
elle a favorifé tour-à-tour l’ariftocratie du Sénat, 
Pavilifement du Trône, le defpotifme du Prince, 
l'anarchie & les fa@ions ; elle a tellement détruit 
Pamour du bien public, excité l'intérêt particulier , 
qu’on a vu les Suédois devenir les flipendiaires de 
leurs ennemis, pour fomenter des troubles dans 
leur propre Patrie. Ils font condamnés à paffer 
éternellement de l’efclayage à l’anarchie , & de 
l'anarchie à l’efclavage. 


En Hollande , l'Ordre équeftre délibere fépa- 


(x ) Expreffions de Montefquieu : Efprit des lois, liv. 113 


chap. 8, 


en trop petit nombre 
ie : mais un Ordre qui 
A 
eft crop foible pour 


x, favorife le pouvoir abfolu 


. 
Nobles a 


nationales 


où ils éenvoyoient autrefois leurs Députés. 


nhemarck que nous trouverons 


>pant du danger de la fépara- 


cune tréfolution 


ni püt les foumettre au n 
ta Tes Pb RARE í 
la regle. Les Plébéïėns défefpérés , ne crurent pas 
€. 
devoir héfiter entré le pouvoir arbitraire d’un feul, 
& la tyrannie ariffoeratique qui épargne la vie des 


Sujets ; mais qui ne leur laiffe ni honneur ni 


vertu, qui flétrit leur ame & les conduit au 
ù 


ie degré d’avilifflement o 


au 


H 
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defpotifme par la violence ou par des pieces 
# fucceflifs : mais jamais les annales d 


n’avoient offert l'exemple d’une Nation acceptant 
volontairement le i 
volonté publiqu 


, 


e nes 
de la liberté. Ced er 


n auroit pu conceyo 


i 
la féparation des Ordre d'en donner au monde 


J 
le regne de 


s deric IT, le Clergé 
difpenferent le Roi du ferment qu'il 


a e prêter lors de fon Couronne- 
ment, & lui décernerent un pouvoir arbitraire 
abfol 


; 
u. La Nobleffe réfifta ; mais elle fut entra. 

ale & de la 
force de la multitude. D’après les conceffions 
faites par les Ordres , Frédéric III publia la loi 


qui difpofe ne le Roi de Dannemarck 


née par la re “union de l'autorité roy 


? 
& de Norwege fera déformais réputé , par tous 
fes Sujets, indépendant fur la terre, ; qu’il fera 
au-deflus de toutes les loix humaines, ne recon— 
noiffant point de puil 


ace fupérieure à la fenne 


que celle de Dieu; qu'il A de lautorité ie 


aire 


hanger & de révoquer les loix, auffr 
bien que den difpofer comme il jugera convenable ; 


qu'il difpofera également , d’une maniere abfolue, 
des » des Emplois & des Offices, pourra 
impofer des taxes à volonté, & qu'il ne fera aucune 


XIX. 


ii 


CHA P LOUER EMX 


Réponfes a plufieurs Objeélions contre la 
Délibération par tête. 


nt craindre qu'il 


UELQUES perfonnes paroi 
ne foit facile aux deux premiers Ordres de sac 
corder pour voter unanimement , & qu'il fufife 
alôrs de féduire un Membre du Tiers- -Etat pour 
les rendre maîtres de toutes les réfolutions; d’autres 
infpirent les mêmes craintes ‘aux premiers Ordres 
& les menacent de l'unanimité du Tiers- Etat. 


Mais comment fuppofer que tous les Membres 


d’un Ordre puiffent étre affez lâches pour fe 
réunir dans le defféi de commettre une injuftice ? 


comment cette union criminelle oferoit-elle fe 


ils pa 


montrer? les ire ne rougiroient-ils pas d ètre 


obligés de répondre , par des men! fonges ou par un 
honteux filence, aux O qui fi 


cevoir liniquité de leurs projets. 


Non , je ne croirai jamais qu'un Ordre, même 


délibérant féparément , puiffe prendre 
le bien public; lefprit 


- 
des réfo- 


lutions unanimes contre 
de Corps peut tromper la majorité de fes Membres, 


& 
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& non pas tous ceux qui le compofent: mais en 
comptant les fuffrages par ii 


convénient n'exifte plas, puife 
Ordre, ne peut opérer aucune décifion, & que 
la pluralité des fuifrages des Repréfentants réunis, 
eft abfolument néceffaire. Siune- propofition étoit 


contraire au fyftême d'un Ordre, & awelle f 


favorabie Dien 


veroit aucun obftacle ; ceux 


: y 
auroient al 


kd 
AEN NTT, 27 pe 
d'énergie & de vertu pour préférer 


la juftice’, fe joindroient aux autres Membres de 


*Affemblée I iter de Pinte arti 
l'Affemblée, & les prétentions de Pinté parti= 
culier feroient alors condamnées par les opinions 


du plus grand nombre. 


S'il étoit même poffible que l’efprit de Corps 
eût affez de force pour infpirer à un Ordre la 
réfolution unanime d’en opprimer un autre, on 
ne trouveroit pas dans celui-ci un homme aflez 
vil pour ofer fe montrer ouvertement lennemi 
de fes: Pairs & de fa Patrie. 


Ajoutons , pour honneur 
fera toujours. infiniment plus 


femblée des Repréfentants de la 1 
trouver, dans tous les Ordres, des défenfeurs de 


la e que des Membres capables de fe laiffër 
corrompre. Le nombre des Gentilshommes qui 


aiment leur Patrie, furpaflera toujours le nombre 


Li 


des Citoyens qu'il feroic poffible de corrompre 
dans le Tiers- Etat. Les mêmes motifs doivent 


raflürer les premiers Ordres. Le nombre des Dé- 
5 


putés du Tiers-Etat qui feront fideles aux prin- 


cipes de lé furpafiera toujours le nombre 
des Gentilshommes fufceptibles d’être féduits ; 


pete les de- 


la délibération par têt 


t parti- 


-On prétend auffi que parmi 


Clergé, ceux qui ont pris naiffance dan 


Etat, peuvent favorifer fes inté: 


DORE EA N i a 


ciélia}tiques 


motif pour que des E 


n’ef 


n du Tiers-Etat, fi cette prét 
Le Tiers-Etat auroit 


ter 


pas utile an bien général 
bien plus fujet de craindre les moyens d'influence 
fur-tout s’il 


40 


fentants , 


gi que la Nobleffe a dans fon Or 


M fe trouve des Nobles parmi fes 


le devenir? 


LUE À 
Ji outreles Roturiers qui ont ambition 
| 


& quels font donc les privileges que la Nobleffe 
|| peut avoir à défendre, pour qu'on fe croie ainí l 
dans la néceffité de mefurer exa&tement les forces 2 


EI, 


Le qor LE fur le l 


a A eral 
Dans une Aflem 


s, neft-ce 


aflez ‘ cinq ou 


jonc pas un 


avoir autant 
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de Députés que vingt-trois millions 4e Citoyens (1). 


Ceux qui redoutent : déli 
r 


devroient être bien rafurés 
Dauphiné. Les Trois - Ordres 
Réglement fait pour les Etats a été auffi avan- 
tageux à cette Province qu'ont pu le ai met- 
tre les circonftances dans lefquelles il a été ré- 
ligé. Deux articles ont été cenfurés par jai VOIx 
publique , & ceux-là même ne fonc dus qu'à 
la féparation momentanée des Ordres. Pendant 
cette féparation l’efprit de Corps a prévalu , ila 
lié d'avance toutes les opinions. Les délibérations 
n’ont plus été le fufrage libre des Repréfentants 
des re mais les réfultats des fyflêmes ou 
de la prévention de chaque Ordre. Dans toutes 
les Délibérations par ie réunis, foit dans les 
Affemblées qui ont conffitué les Etats, foit dans 
les Etats même, pourroit-on citer une feule pro- 
poñition, juĝe qui m'ait pas fini par être adoptée, foit 
qu'elle ait été faite par un Ecc'éfaftique , un 
Gentilhomme ou un Membre des Communes? 
La majorité des Repréfentants n’a-t-elle pas tou- 


[x] Dans PAffemblée des Notables de 1787, plufieurs des 
Bureaux ne réfervoient aux premiers Ordres que letiers des 
Repréfenrants, il eft certain que les Citoyens nón Nobles 2u- 
roient beaucoup plus de droit de fe plaindre de lextrême 
difproportion du nombre de fes Dépurés, fi on le compare avec 
le nombre de ceux qui duivent être repréfentés. 


EE LI12 
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1 . 
jours eu pour guide la modération & l'amour 
du bien. 


ca 


Sont-ils dignes d’être libres 


craindre que la délibération par tête ne donne 


la N 
d'effacer toutes les diftinc- 


ation les moyens d’é- 
les propriétés. 


Au moment où les R 


vont fe réunir pour former | 


uñ crime envers la Patrie que 
vance leurs principes, que d’ofer les te 


d’être coupables de la plus noire ingratitude envers 


le prince & d'être les üfurpateurs des propriétés. 


Une Affemblée populaire, c’eft-à-dire la réu- 
nion de tous les individus fans aucun choix, peut 
être facilement trompée : mais on ne fauroit la 
comparer avec une Aflemblée de Repréfentants. 
Ils ont été nommés d’après la confiance qu'ils 


fiance 


infpirent à leurs Concitoyens ; cette con 
ef ordinairement la récompenfe des vertus & 
des lumieres. Mille ou douze cents Députés n’o- 
béiront pas aveuglément à toutes les impulfions , 
ils feroient fur-tout révoltés par des principes 
contraires à l'honneur , & l’unique moyen d’en 
être écouté 


ent, feroit de paroïtre 


jufte. Pour qu’une Affemblée de ce genre fût fuf- 


2s Čeri ba dés le 
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ceptible ďagir avec paffion, pour. qu’elle eût 
oublié l'importance des prérogatives du Trône 
& le danger de la démocratie , il faudroit qu’elle 
dût fon exiflence au reflentiment du Peuple, à 
la tyrannie du Prince, que fes membres fuffent 
aigris par le fouvenir de loppreffion & animés 
du defir de la vengeance ! Ah! c’eft vraiment 
alors que les Aflemblées nombreufes , même celles 
qui font formées par des Repréfentants, peuvent 
être dangereufes pour les dépofitaires de l'autorité. 


Mais combien font heureufement différentes les 
circonftances où les Repréfentants du Peuple 
François vont être réunis. Ce weft pas la Nation 
qui s’aflemble elle-même à l’exemple de tant de 

Peuples laffés de l'efclavage , c’eft le Roi qui la 
convoque. Ce n’eft pas contre fon autorité qu’elle 
va diriger fes efforts, c’eft pour voler à fon fecours, 
c'eft pour rétablir Péclat du Trône, cet pour 
lui conferver le pouvoir de rendre fes Sujets 
heureux, c’eft pour établir leur bonheur commun 
fur des bafes immuables. 


Non , le Monarque n’a rien à redouter des 
Repréfentants de la Nation, fi les Ordres font 


réunis & fi les fuffrages font comptés par tête. 
Le Clergé & la Nobleffe fontiendront l'autorité 
royale & les Communes n’oublieront jamais ce 
qu’elles doivent à la Couronne. 


P x 
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/ 


s grands fe dévouent à l’autoriré pour en 
obtenir des faveurs : Mais le Peuple, jufqu'à ce 
jour fi dédaigné , ne demande que de n’être pas 
opprimé. Le moindre témoignage d’affe@ion qu'il 
recoit de fon Souverain, lui fait éprouver des 
tranfports de joie & de reconnoïffance. Son bon: 


que fon défefpoir. 


heur fait la force du Trône ; il ne peut craindre 
qu 


Les François ne font pas infenfibles aux bienfaits 
de Louis XVI ; la voix du Peuple s’éleve vers le 
Trône , de toutes les parties de fon Empire, pour 
Jui donner des preuves d'amour & de fidélité, Au- 
cun de fes fujets n’ignore qu'il a le defir conftant 
de les rendre heureux ; ils fauront concilier la li= 


È r 


berté avec autorité de Titus. 


Il fera facile de prévenir le danger d’une trop 
grande célérité dans les réfolutions, en arrétant, 
dès les premiers jours , que toutes les propofi- 
tions feront foumifes à l’examen des Commiffai- 
res & à plufieurs le&eurs , dans des intervalles dif- 
férents ; que lorfqu’un des Membres de PAffem- 
blée demandera le rénvoi d’une Délibération à 
huit jours, on ne pourta le lui refufer , fi fa de- 
mande eft protégée par les fuffrages d’un tiers 
des Députés. 


Par des précautions auf fimples , l'Affemblée 


U2zr) 
fera garantie de la furprife & de lenthon£afin 
er de fes Dé 
ee Per el aa eee 
iberati ons ; Car Je crois quii eit inutile de s 
cuper des Mored; de lui infpirer Pamour de 


dès-lors on n’a plus rien à redout 


CHAPITRE. XXK 


; r 
Des formes que doivent avoir les Affem- 
bléees Nationales , après létabliffement 


de la Conflitution. 


Je n'aurai garde de penfer que les bafes fon? 
damenrales de la confiitution doivent étre pofées 
avec lenteur ; il faut profiter du moment favora= 
ble ; la liberté eft comme la fortune , elle é échappe 
facilement à l’indolence. Le Peuple, qui a pu Pen- 
trevoir & qui a eu la lâcheté de ne pas voler au- 
devant d'elle, seft préparé des regrets éternels S 
& seft voué au mépris du monde. François, hå- 
tez-vous de jeter les fondements d’une conflitution 
dans le torrent du defpotifme, pendant que fon 
cours eft encore ralenti ! 


Mais quand les droits du A Monarque & du Peu= 
ple feront folemnellement déclarés, pour que ces 
droits foient confervés , il devient alors tré 
portant de rendre les nouvelles Loix p plus dif Fic a 


QTC i IGS 


à former, d'afliter les prérogatives dé la couronne, 
& de choïifir d’autfes moyens, qui, fans lier la 
Souveraineté, maintiennent cependant la confti- 
tution & préviennent des changements trop fré- 
quents & trop précipités. 

Ta conflitution ne doit point être incertaine, in- 


T 
1 


conftante. Pour qu'on puif 


al mer fon gouverne- 
] 


ment & fes loix; il faut que leurs principes foient 
connus & qu'ilsne puiffent pas être trop facilement 
changés ou anéantis. 


Un avantage inappréciable pout un Peu 
d’avoir formé fa LR par d’autres mi 


tla maintenir 


exifter dans un 

e.ne jouit pas d'une 

ifance , pour faire exécuter les I Loix- Le 

tif doit donc être entiérement dans 

ma is ce pouvoir ne fmi- 

ce de la cou- 

ronne & le maintien de fes atives. Quand 

anil tous le s«chängemen 
droits 
fans le 

le refus du 

tions, 
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On ne fäuroit fe diffimuler que la France ne 
peut jouir, à perpétuité, du bonheur qu’elle 
éprouve aujourd’hui. Comment efpérer ; pour les 
fiecles futurs, cette réunion de fentiments & de vo- 
lontés, qui exifte entre le Monarque & fon Peuple ? 
Si des Miniftres abufoient de l'autorité Royale, 
le choc des deux pouvairs , du Prince & des Repré- 
fentants du Peuple délibérant en un feul corps, 
ne pourroient-ils point devenir trop rapides, & les 
droits du Trône n’être pas affez garantis ? 


Le pouvoir du Monarque eft tellement eflen- 
tiel au bonheur du Peuple ; il eft d’une fi grande 
importance de rendre difficile tout ce qui peut 
altérer la conffitution , que la création de deux 
Chambres me paroîtroit néceflaire ; Pune , feroit 
formée par les Repréfentants de la Nation ; & 
l'autre, par une Magiftrature fupréme , que la 
Nation elle-méme auroit étabhe. Aucune loi ne 
pourroit être reçue fans le confentement du Prince 


&-des deux Chambres (1). 


On fent qu'après avoir démontré le danger de 
la féparation des Ordres, on ne doit pas la pro- 
p ? p Ẹ 
pofer pour former les deux Chambres. Je ne 


(G:) Les Ecats Provinciaux ne devant être chargés que de 
Padmiaiftration ; il y auroit beaucoup d'inconvémients & nul 


avantage à les divifer en deux Chambres, 


M m 
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propoferoïs pas non -plus d'y proportionner la 
repré ifentation des Trois-Ordres ; quoique leur réu- 
nion prévienne les funefles effets de la défiance & 
de la rivalité, elle ne les empêche pas de calculer 
leurs forces , & je ne croirai jamais la réconcilia- 
tion bien fincere entre desrivaux , toujours obligés 
de fe mettre en mefure pour s'attaquer ou fe dé- 
endre. 


t tous les Privileges pécuniaires, 


Apres avoir dét 
abrogé les exclufions prononcées contre les Ci- 
toyens non-privilégiés , & foumis tous les fujets 
du Prince indiffintement à l'autorité des Loix, 
il faut, fi nous voulons jouir long-temps de la li- 
berté , renoncer à cette malheureufe défiance qui 
divife les Ordres, ne voir , dans un Gentilhomme , 
qu'un Citoyen décoré , aufli intéreflé que e Phomme 


rau Riu arbitraire , à 


1 EF E 1 
lus obfcur à réfi 


demander de bonnes Loix , à refter libre. 


is les anciens Etats-Généraux,, 


e pourra choit , pour fes Repréfentants , 
des Citoyens des premiers Ordres , lorfqu'ils au- 
ront mérité fa confiance : mais il feroit inutile & 
eux de vouloir affigner un nombre de Dépu- 


car, puifque les Membres 


à chaque O 5 
des.premiers Ordres pourroient repréfenter le Peu- 


ple , une pareille précaution ne ferviroit qu’à main- 


leur efprit de corps, & à le rendre d'autant 


2! PAT "i P gs 5 Ce sen 
, quils anroient copitamment, Par 


í kea 
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ce moyen , une repréfentation plus avanta= 
geufe. 


Ne feroit-il pas plus jufte, plus conforme aux 
vrais principes , que, fans égard pour la condition 
d'un Citoyen , il n’eût befoin, pour étre admis 
dans la chambre des Repréfentants , d’autre titre 
que de la confiance des habitants d'un diftri& ? 
Alors tous les François fe confidéreroient comme 
des freres ; alors difparoîtroient les dénominations 
barbares de Roturiers & de Tiers-Etar. On ne re- 
connoîtroit que des Citoyens Nobles ou Ecclé- 
fiafiques & des Citoyens non-Nobles ; tous au- 
rojent le même droit aux fuffrages des Éleéteurs. 


Les Gentilshommes , jouiffant ordinairement 
d’une plus grande fortune , ayant plus de loifir 
& d'indépendance , pourroient fe livrer, avec fuc- 
cès , à l’étude de l’Adminifiration, & defirer de 
fe diflinguer , par leur patriotifme , dans les Aflem- 
blées nationales ; alors ils pourroient être élus en 
grand nombre ; comme leur nomination dufoit été 

, perfonne n’auroit le droit de s'en plaindre; 
o féroient pas élus comme Nobles, mais comme 
Citoyens ; ils devroient la préférence, dont ils 
feroient honorés , à leurs lumieres & à leurs ver- 
tus, & non pas à leur naïflance, puifque tous 
les Citoyens pourroïent prétendre à la même fa- 


veur. C'eft ainf que les Baronnets ou Chevaliers, 


dent 
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intérêts du Peuple dans les Communes Ë Angle- 
terre , & que leurs qualités ne les ont jamais rendu 
fufpedts à leurs commettants (1). 


La premiere Chambre devroit être formée par 
des Membres aufi intéreflés à foutenir les droits 
de la Couronne , qu’à s’oppofer au defpotifme. Elle 
ne devroit être, ni fous la dépendance du Mo- 
narque, ni fous celle des Repréfentants du Peu- 
ple. Les Princes du Sang appartiennent à la Pa- 
trie ; ils font les gardiens du Trône auquel ils ont 
le:droit de fuccéder ; ils font intéreflés à combat- 
tre le pouvoir arbitraire ; les Princes du Sang qui, 
plufieurs fois, ont voté dans les Etats-Généraux, 
poufrroient être Membres-nés de la Chambre-Haute; 
le même droit feroit accordé au Chancelier , à des 
Pairs héréditaires , à des Maréchaux de France. 
On y joindroit un certain nombre de Membres du 
Clergé & de la Nobleffe , élus dans les diverfes 
parties du Royaume. 


Des Députés des Cours Supérieures de Juflice 
rroient y avoir féance & voix inftructive, lorf- 


1 


idroit examiner les inconvénients, ou les 


avantages des nouvelles Loix. 


(1) Si Pon vouloic s’obffiner à conferver une proportion 


dans la repréfentarion des Ordres, il deviendroit alors indif- 


P le, pour prévenir les inconvénients de leur féparation , 
de donner une égale influence aux privilégiés & aux com- 


munes, dans les deux Chambres, 
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Tout homme qui feroit Noble ne le fåt-il-que 
d’un feul jour, feroit éligible pour la premiere 
Chambre ; un fimple Citoyen pourroit même étre 
élevé à la paire, file Monarque Pen jugeoit digne. 
Il feroit, en effet , abfurde que celui qui acquiert 
aflez de gloire pour illuftrer fa famille , fût moins 
honoré que fes defcendants , & que le Roi ne 
pût placer, au premier rang , un Citoyen qui Pau- 
roit mérité par d’éclatantes vertus ou d'impor- 


tants fervices. 


Ainfi , la premiere Chambre ne feroit pas à 
une trop grande diftance des autres Citoyens, 
puifque avec des letrres de Noblefle, tout fujet 
du Monarque pourroit y être admis, puifque les 
freres & les enfants de fes Membres ne pourroien 
voter que dans la Chambre des Repréfentants (x). 


Il féroit même poffible d’artribuer à quelques 


(G) Ici nous devons remarquer que les Era Généraux fe- 
roïeot une grande faute, qu'ils favoriferoient Porg vueil .& les 
prétentions de l’ariftocratie, s'ils metroient obftacle aux ano- 
blifféments, & s'ilsvouloient fe réferver, à cerégard, quelque 
influence; ils affoibliroient alors les prérogatives de la couronne 
pour augmenter celles des grands ; ils douneroïent trop gim- 
portance à la Nobleffe. Qu'importe le nombre de ceux qui 
pourront Pobtenir du Monarque ; lorfqu’elle ne fera plus 
achetée, & que l’illoftration qu’elle donnera ne fera point nui 


autres Citoyens } 
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places importantes , par exemple, à uñ certain 
nombre de Confeillers d'Etat, le droit de féance 
dans la Chambre-Haute , & ces places pourroient 
être poffédées par des Citoyens non-Nobles ; car, 
en formant la conftitution, on fentira que c’eft 
une violation du paëte focial, que d’exclure des 
emplois les Citoyens qui ne font pas .environnés 
de l'éclat de la fortune & de la naiffance.(1). 


On ne fera point alarmé du pouvoir confié à 
la premiere Chambre, fi l’on confidere qu'étant 


créée par la conflitution , il ne mettra aucun obffa- 
cle au rétabliflement de l’ordre & à la réforme des 
abus. 


Pour ne pas donner à cette Chambre trop de 
tendance vers l’arifocratie, elle ne devroit pas 
être aufi nombreufe que celle des Repréfentants 5 
elle pourroit confentir ou s’oppofer à l’établifle- 
ment des fubfides : mais fans avoir la faculté de 
les propofer, ni de faire aucun changement aux 
Loix qui , fur cette matiere, feroient toujours 
rédigées dans la Chambre des Repréfentants. On 
fait que c’eft là le grand moyen de force des Com- 
munes d'Angleterre (2 ). 


{1} Ov ne doit point demander aue des places ou des 
emplois foient affeétés au: Tiers-Erat ; il doit être fatisfait de 
ne pas étre exclu. 


Comme on doir fe prémunir contre la malignité, 
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D’après ce que nous venons de dire , il eft &cile 
de voir que la premiere Chambre ne feroit pas 
une repréfentation des premiers Ordres, puifque 
tous les’ Citoyens feroient repréfentés dans la 
feconde; on n’y trouveroit donc pas les in- 
convénients de la féparation des Ordres , qui, 
détruifant l'union parmi les Citoyens , les laiffe {ans 
défenfe contre les efforts du defpotifine : mais la 
premiere Chambre feroit deftinée à la défenfe des 
droits de la couronne & au maintien de la confti- 
tution. 


Ces deux Chambres procureroient à la France 
un avantage inappréciable , l’un des plus folides 


————————_—_._—_—_—_—_— 


Yobferverai qu'il faudroit avoir beaucoup d'ignorance & de 
mauvaife foi pour trouver une reflkmblance entre cette pre~ 
miere Chambre & la Cour Pléniere , projetée dans le mois 
de Mai 1787, qui caufa tant d'indignation au Peuple François. 
Les circonftances & notre fituarion actuelle ne permettroienc 
pas de rapprocher exactement en France la premiere Cham- 
bre de la Chambre-Haure d'Angleterre. Mais comment la 
comparer avec la Coun Pléniere ? Elle ne fercit créée qu’a- 
près la réforme des principaux abus & le rétabliflement de 
la liberté publique. Elie ne pourroit la détruire, puifqu'elle 
n’auroit jamais le droit de décider fans le confentemenc des 
Repréfentans du Peuple ; tandis que la Cour Pléniere, enriére- 
ment formée de Membres choifis par l’aurorité Royale & dans 
{a dépendance immédiate, auroit été l'unique dépofiraire des 
droits de la Nation, & n’auroit cu d'autre pouvoir que celui 
e les facrifier au defpotifme. 
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appuis de la conflitution d'Angleterre ; ce feroit le 
jugement des. crimes d'Etat fur la dénonciation 
& la pourfuite de la Chambre des Repréfentants. 


Les crimes d'Etat qui intéreflent toute la Na- 
tion , tels que les abus de la force publique , les 
attentats contre la conftitution & la violation des 
Loix protedrices de la liberté, par des Miniftres , 
ou par d’autres dépofitaires de l'autorité Royale , 
ne fauroïient être jugés par des Tribunaux. Une 
Gour de Juftice qui pourroit les pourfuivre & les 
condamner relativement à leurs fon&ions , feroit 
bientôt plus puiflante que le Monarque , fur-tout 
sil dépendoit dun feul homme de dénoncer les 
ađions d’un Minifire , comme autant de crimes. ; 
celui-ci feroit alors forcé de s'unir avec elle , de 
confulter fes projets , de flatter toutes fes pré- 
tentions- 

Des crimes de ce genre ofenfent la Nation 
en corps. Pour que le Pouvoir exécutif ne foit 
pas trop facilement attaqué dans la perfonne des 
Miniftres ; que la dignité qu'ils reçoivent de la con- 
fance du Prince, ne foit pas blefiée fans de grands 
motifs, c'eft la Nation feule qui doit faire punir 
leurs attentats Contre fes droits. Il faut :que. la 
chambre des Repréfentants commence par exa- 
Hiner laccufarion & les preuves que préfente Pac- 
eufateur : il faut qu'après les recherches les plus 

exaes ; 
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exactes , elle èftime l’accufé coupable , avant de le 
| ‘ Jivrer au Jugement. Les Repréfentants de la Naz 
| tion ne peuvent être Parties devant un Tribunal 
| ordinaire, comptable à la Nation elle-même de 
| fon obéiffance aux Loix ; il faudroit donc que le 
procès fût porté devant la premiere Chambre. 


Je dois préfenter quelques réflexions pour cal- 


mer les inquiétudes de ceux qui pourroient croire 
la liberté publique en danger, fi les Repréfen- 


tants du Peuple étoient indifféremment choifis 
dans toutes les claffes, parmi les privilégiés comme 
parmi les autres citoyens: 


La confiance des Habitants d’un Diftri& , c’eft- 
à-dire de tous les Ordres réunis pour les Ele&ions,, 
ne feroit-elle pas un für garant de la probité d’un 
Gentilhomme élu pour les Etats-Généraux ? 

Dans les Etats-Généraux de 1614, pendant les 

| querelles de la Nobleffe & du Tiers-Etat, des 
Gentilshommes déclaroient à la chambre des fei- 
gneurs de Fiefs, qu’ils s’étoienr jetés dans le Troi- 
fieme Ordre pour le fecourir ; & l’on voudroit 
qu'après avoir détruit la différence des intérêts ; 
après avoit infpiré aux Gentilshommes , par la 
Conffitution, plus d’attachement à leurs droits 
de Citoyens, qu'aux avantages de la Noblefle, 

| ils puflent trahir ceux dont ils auroient obtenu les 
fufragés ! 
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Et fi les Repréfentants Eccléfiafques ou Nobles 
venoient à s'occuper du foin d'augmenter leurs 
prérogatives , comment réfifteroient-ils à indigna- 
tion publique ? Quand un Peuple jouit d’une Conf- 
titution, tous les Citoyens s’affe@ionnent au Gou- 

cement ; leùr attention eft fans ceffe fixée fur 
Juite de leurs Repréfentants. Pourroient-ils , 
atience , les voir établir de nouveaux Pri- 

? Ne les excluroïent-ils pas pour toujours 
ats-Cénéraux , & ne cefleroient-ils pas d’é- 

bles , s'ils voyoient leurs Droits mal dé- 


1 


Dans tous les Pays où Pon eft intéreflé à fe 
conferver, pour foi ou pour les fier l'amour 
& leftime de la multitude, on a tant dé motifs 
pour fe montrer jufte & généreux | que les-éléc- 
tions des Repréfentants du Peuple foient toujours 

Habitants de e toutes les claffes , & 


plus if indre. Je ne crois pas qu’on puiffe citer 


un feul ae du Parlement d'Angleterre , pour aug- 


menter les diflinéions des Ecuyers & des Che- 
valiers. 


nies Repréfentants n’exercent qu'un pouvoir 
é des Ele&teurs. En fi t participer aux 
as, toutes affes, cetle Peuple qu'on rend 


vil eft le maître du choix. Borner 
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le nombre de ceux auxquels il peut donner fa con= 
fiance , c’eft diminuer fes droits & reftreindre fa 
liberté. 


Enfin, les François n'auront pas une Conftitu- 
tion heureufe & durable , avant le temps où il 
n’exifiera plus de différence d'intérêt entre les 
Nobles & les autres Citoyens ; où le Peuple pourra, 
fans inconvénients , fe faire repréfenter par des 
Gentilshommes ; où les perfonnes qui vivént dans 
Pindépendance & mont point de profeflion, 
tâcheront de mériter fes fufrages, ne rougiront 
point, en fe proleorani au nombre des Can didats, 
de s’expofer à n'être pas élus, & s’emprefféront 
de fervir deur Patrie fans aucun  falaire. Alors 
feulement nos Aflemblées nationales pourront être 
auffi fréquentes que l'exige la néceflité de veiller 
au bonheur de vingt-quatre millions d'hommes. 


abattre la divifion des 
telle que je viens de la propofer 


Ceux qui voudroient 


Chambres 


2 


doivent ré que la gae tion des Ordres en 
auroit tous les inconvénients, qu’elle en auroit 
plus funeftes encore & qu'elle n’offriroi 


tages : mais: quel que 
le jugement qu'on porte fur cette propofition 


je crois au hoins lavoir prouvé que les proch: 


sis? : 
Etats-Généraux fero fi les Ordres ne 


font pas réunis & 1 
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Ils détermineront enfuite les formes qu'il faudra 
fuivre à Pavenir. 


Puifquil eft démontré que la Délibération par 
tête peut feule nous procurer une Coenfütution, 
il faut donc accepter cette forme, ou fe réfoudre 
à refter Efclave des Miniftres & de l’ariftocratie. 
Les bons Citoyens ne croiront pas qu’il foie pof- 
fible d'héfiter. Ils jugeront que pour devenir li- 
bres , il feroit indifpenfable de s’expofer aux pré- 
tendus inconvénients de la délibération par tête ; 
que le pire de tous les maux eft de languir dans 
la fervitude , après avoir eu lefpérance de la li- 
berté : maïs ils feront bientôt convaincus que ces 
inconvénients ne font que des chimeres ; que fous 
un Roi bienfaifant & chéri, fous un Minifire qui 
a mérité la confiance publique , les Repréfentants 
de la Nation ne peuvent defirer , niFanarchie, ni 
lavilifflement du Trône. 


Seroïent-ils donc venus, ces jours heureux que 
j'ai tant defirés, où Pautorité royale auroit un 
plus folide appui que celui de la terreur infpirée 
par les ordres arbitraires, où le Monarque ne 


feroit plus réduit à ne former, pour le bonheur de 


fon Peuple, que des vœux impuiflants , où leur 


félicité commune repoferoit fur les bafes d’une fage 
conflitution ? Serions-nous dignes de la pofléder ? 


Ah ! fi on écoute la voix de l'intérêt partiet 
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combien d’obftacles vont s’oppofer à ce qu’elle 
foit établie ! Que d’efforts vont fe réunir pour 
l’étouffer dès fa naïflance ! Combien d'hommes 
déclarent qu'ils font fatisfaits de la conftitution 
préfente ; c’eft-ä-dire , qu'ils font fatisfaits de n’en 
avoir point ! Combien d'hommes font intérefiés 
à la confervation de tous les abus ; tant de Cour- 
tifans , tant d’Agents fubaltermes du defpotifme, 
& ceux qui s’enrichiflent dans les finances, & 
cette armée fi nombreufe de gens de loi, qui en- 
vironnent l’affreux labyrinthe de notre légiflation , 
& qui profitent de fon obfcurité ! 


O mes Concitoyens ! efpérons encore ; uniflons- 
nous pour aflurer le bonheur de nos enfants ; ne 
perdons pas , en vaines difputes , le temps précieux 
qui nous refte. pour obtenir la liberté ; ne foyons 
rivaux qu’en patriotifme ; foyons prêts à tous les 
facrifices ; foyons juftes , modérés ; ne nous laif- 
fons plus aveugler par la défiance ; cédons tout 
au bien général , & ne nous rappellons jamais les 
préjugés de nos profeflions , que pour dénoncer 
les abus qu’elles nous ont fait connoître. 


Ceux à qui le fort a réfervé l'éclat du rang 
& de la fortune, feroient-ils afez aveuglés par 
la profpérité, pour craindre de meilleures loix ? 
Ne trouveroient-ils aucun avantage dans une conf- 
titution qui, en leur interdifant les moyens de 
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nuire à la liberté de leurs Concitoyens , mettroit 
la leur propre à l'abri de toute atteinte ? Ne 
favent-ils donc pas que les poftes les plus élevés, 
dans un pays foumis au régime defpotique, ne 
peuvent garantir ni l'honneur, ni l’exiftence, ni 
les propriétés? L'injuftice n’a-t-elle pas fouvent 
choifi fes vidimes parmi les perfonnes les plus 
illuftres ? Eft-il une feule famille qui ne puiffe en 
citer parmi fes membres ? 


-Mais je veux que vous comptiez aflez fur les 
faveurs du fort, pour ne pas redouter fon inconf- 
tance ; oublierez-vous l'intérêt de vos freres ou de 
vos enfants ? Croyez-vous qu'il foit poffible de leur 
affurer pour toujours les places & l’opulence dont 
vous jouiflez aujourd’hui, & voulez-vous, en 
vous oppofant à la félicité publique, devenir les 
artifans du malheur de votre poftérité ? 


Sivous êtes infenfibles à tous les maux des au- 


tres hommes, réfléchiflez fur ce que vous êtes. 
L'éclat qui vous environne , les Efclaves que vous 
faites trembler d’un rende les vils protégés qui 


ons , peuvent-ils donc vous ren- 
Méprifant l'opinion d'un Peuple 
vili, vous croyant au deflus de la cenfure pu- 


; “quel frein vous garantit de la corruption ? 


que foit votre pouvoir , n'êtes-vous pas to 
Jours obligés de ramper devant des hommes plus 


F 
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puiffants que vous? & malgré les brillantes appa- 
rences qui en impofent à la mùltitude , qu’étes- 
vous de plus que des Efclaves décorés, à qui leurs 
Maîtres laiflent la liberté d’opprimer de plus foibles 


Efclaves ? 


Connoïflez le prix d’une Confiitution ; elle ne 
vous privera point des avantages que donnent 
la naïffance & les richefles : mais le fimple Citoyen 
fera moins humilié ; il craindra les loix & non 
les hommes ; l’eftime de vos femblables deviendra 
pour vous mille fois plus précieufe ; vous tâche- 
rez de mériter leur amour & leur refpe& ; vous 
ferez vertueux, vous ferez diflingués, & fur- 
tout vous ferez libres. 
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